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JUSTICE CIVILE 

f,OUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 6 avril. 

ELECTION. — POURVOI. 
FIN DE NON-RECEVOIR. 

L'électeur qui n'a été partie ni devant la commission 

municipale, ni, sur l'appel, devant le juge de paix, pour 

contester l'inscription d'un citoyen sur la liste électorale, 

n'est pas recevable à se pourvoir en cassation contre la 

sentence du juge de paix qui a confirmé le maintien de ce 

citoyen sur la liste. 
Son pourvoi doit encore être déclaré non-recevable â 

un autre point de vue lorsque, comme dans l'espèce, il ne 

l'a pas dénoncé dans les dix jours à la partie intéressée, 

conformément à l'article 23 du décret du 2 février 1852. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Brière-Vali-

gny, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat gé-

néral Raynal (Dauriac contre Massot et Gasc). 

PARTAGE D ASCENDANT. ACTION EN LESION. 

Lorsqu'un partage d'ascendant, comme tout autre par-

tage, est attaqué pour cause de lésion, et que l'instance se 

pursuit |entre majeurs, mine.irs au moment du partage, 

les juges peuvent décider, en se fondant sur les présomp-

tions que leur fournissent les circonstances de la cause et 

sans recourir à l'expertise exigée par l'art. 466 du Code 

Mapoléon, que la lésion n'existe pas. Cet article est inap-

plicable au cas où l'action en nullité pour cause de lésion 

est intentée par des majeurs, bien qu'au moment du par-

tage ils fussent encore dans les liens de la minorité. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Poullier, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat général Ray-

nal; plaidant, M" Mazeau. (Rejet du pourvoi des consorts 

benoir.) 

YENTB. — NULLITÉ. — FRAUDE. — DROIT DES TIERS. — 

SERMENT D'OFFICE. 

1. Pour 
en 

Pour qu'un acte de vente puisse être annulé «onfor 

raément à l'art. 1167 du Code Napoléon comme fait en 

iraude des droits des créanciers, il faut que la fraude exis-

te ex utraque parte. L'exécution doit en être ordonnée 
lorsque, comme dans l'espèce, il est constaté, par les ju-

ges du fait, que l'acquéreur était de bonne foi et qu'il est 

' esté étranger aux manœuvres du vendeur. Il ne suffit pas 

'l"e le vendeur ait pu savoir que la vente porterait préju-

dice à quelques-uns des créanciers pour en faire pronon-

JP la nullité. 
P> Lorsqu'il y a appel du jugement qui a admis une 

«eance qui n'est pas totalement dénuée de preuves, mais 

' ia charbre par le créancier de prêter un serment supplé-

>'a Cour impériale n'est pas obligée de recourir à ce 

«iode d instruction, si elle ne le croit pas nécessaire. Elle 

j'eut se dispenser de l'ordonner, même en l'absence d'ap-

fei '"«dent sur ce point de la part de la partie à laquelle 
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 serment a été imposé. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Brière-Vall-

ey d sur les conclusions conformes du même avocat-

siei r ' Plaidant M* de Saint-Malo. (Rejet du pourvoi du 

<lu 23r-Ht es'mms contre un arrêt de la Cour de Riom, 
'juin 1856. 

ADJI 
^«'CATION SUR CONVERSION. — JUGEMENT.—SIGNIFICATION 

f SA1SI

 ET AUX CRÉANCIERS INSCRITS. PROCÉDURE 

FRUSTRÀTOIRE. — AVOUÉ. 

VÏ.M'1 ju8ement rêiïdu en chambre du conseil, en matière 

Sj„ j!*e de dépens, et qui, après avoir reconnu que des 

s
 .plions d'un jugement d'adjudication sur conversion 

ioiré 'Sle immoDilière constituaient une procédure frustra-

<l'amC°mme faites à de nombreux créanciers inscrits et à 
ai„

ni
pes Parties, alors qu'il ne devait y avoir qu'une seule 

j^4, lcalion à la partie saisie, conformément à la loi de 

tf>,.
m

 > e' qu'ainsi elles devaient être déclarées nulles, aux 

■Wittr l article 1031 du Code de procédure, a néan-

bn
ntlP

'
f
S"us le prétexte que l'avoué s'était trompé de 

les L > maintenu entaxte toutes ces significations, sauf 

«er
Qen

[l0^aires qu'il a refusé d'allouer à cet avoué, ce ju-

j» Oart-il pas violé l'article précité? 

exeuJïf1"11 Pas fallu, pour qae- l'erreur de l'avoué fût 

1ues arrV 1.u'elle eût été fondée, comme l'ont jugé quel-
lncertitu<t A

 6 Cour iropériafo, dans certains cas, sur une 
Rient ath ■ doctrine ou de jurisprudence que le juge-

wmisaif n a pas irivoquée dans l'espèce? 
sur'U ' au raPPort de M. le conseiller de Belleyme et 

ml 
Ur i au rappc_. 

ral> Plaid co"?lu8ioi>s conformes du même avocat-géné-
Tr'h«nal ri -i J

 Tenaille-Saligny, contre un jugement du 
" de Bourges. 

FEUDLLË D' 

SAlSlE-ARliÉT. HÉRITIER liK.NÉF CIAIRE. DÉNONCIATION
1
, 

La saisie-arrêt pratiquée sur le débiteur d'une succes-

sion acceptée sous bénéfice d'inventaire par tous les héri-

tiers, a pu valablement être dénoncée à l'un de ces héri-

tieurs, sans qu'il ait été nécessaire de la faire en même 

temps à chacun des autres, lorsqu'il a été stipulé avec le 

défunt, dans l'acte constitutif de la créance, qu'elle ne 

pourrait s'acquitter partiellement et que chaque héritier en 

serait tenu pour le tout. Cette dispense de dénonciation, 

en ce qui concerne les autres héritiers, s'explique et se 

justifie par le droit que l'art. 1225 du Code Napoléon con-

fère à l'héritier poursuivi de demander au Tribunal, s'il 

le juge à propos, un délai pour appeler en cause ses co-

héritiers. 

Admission, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 

Nicias-Gaillard, et sur les conclusions conformes du même 

avocat-général, plaidant M" Reverchon, du pourvoi de la 

veuve de Montchal et consorts, contre un arrêt de la Cour 

impériale de Poitiers, du 26 mai 1856. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Bulletin du 6 avril. 

SAISIE-IMMOBILIÈRE. — JUGEMENT D'ADJUDICATION. — INCI-

DENT. — RECEVABILITÉ DE L'APPEL. — TAOX DES EN-

CHÈRES. 

Si, aux termes du § 2 de l'art. 730 du Code de procé-

dure civile, les jugements qui, en matière de saisie-im-

mobilière, constatent un fait matériel qui s'est passé sous 

les yeux du juge, et ceux notamment qui prononcent l'ad-

judication, ne peuvent en général être attaqués par la voie 

de l'appel, il en est autrement des jugements qui, au lieu 

d'être un simple acte du juge, sont de sa part une vérita-

ble décision contentieuse. Spécialement , lorsque deux 

avoués ont prétendu l'un et l'autre avoir mis la dernière 

enchère et devoir être déclarés adjudicataires, le jugement 

qui, tranchant cette difficulté, décide au profit duquel il y 

a véritablement eu adjudication, est un jugement sur inci-

dent, et susceptible d'appel. 
Lorsque le cahier des charges est muet sur le taux des 

enchères qui pourront être admises, le Tribunal devant 

lequel il est procédé à l'adjudication peut bien, à la de-

mande et du consentement de toutes les parties, fixer le 

taux desdites enchères; mais il n'appartient pas au prési-

dent du Tribunal de faire, spontanément et d'office, cette 

fixation, et l'absence de réclamation des avoués devant le 

Tribunal ne suffit pas pour constituer, de la part des par-
ties, un assentiment qui tour onlôvo La drnit rlo SA pnnr-

voir par les voies légales contre la fixation arbitraire par 

laquelle il a été ainsi dérogé au cahier des charges. 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Le Roux de Bretagne et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sévin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour impériale 

de Montpellier. (Fargues contre demoiselle Saurines et 

autres. Plaidants, Mes Chatignier et Petit.) 

COUB IMPÉRIALE DE PARIS (2« ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 31 mars. 

PROPRIÉTÉ DES DESSINS DE FABRIQUE. — OBJETS EN RELIEF. 

— OBJETS D'ART. INVENTION. — LOIS SPÉCIALES. 

/. La loi du 18 mars 1806, sur les dessins de fabrique, ne 
concerne que les dessins destinés à être reproduits indus-
triellement par voie de lissage, brochage, impression ou 
tout autre procédé d'application, et non les dessins d'ob-
jets en relief, fabriqués en fer, en bronze, en bois, ou toute 

autre matière. 

II. Si les dessins d'objets en relief se recommandent par la-
nouveauté -en même temps que par l'élégance des formes, 
ou par quelque qualité les rattachant au domaine de l'art, 
le droit exclusif de l'auteur à la propriété du dessin est 
consacré par la loi du 17 juillet 1793, éj se conserve indé-

pendamment de tout dépôt. 

III. Si le dessin ou la forme de ces objets est intimement 
liée à une idée ou combinaison nouvelle , susceptible 
de produire un résultat industriel nouveau, la propriété 
n'en est protégée que par la loi du 8 juillet 1844, sur les 

brevets d'invention. 

Cette décision, tout en signalant la lacune qui existe 

dans la législation, en ce qui concerne les dessins d'objets 

en relief, qui ne participent ni du domaine de l'art, ni de 

celui de l'invention brevetable (lacune qui devait être 

remplie par un projet de loi présenté en 1845), constitue 

un retour de la jurisprudence à ce que nous croyons être 

les véritables principes. 
En fait : M. Tronchon, fabricant de meubles en 1er, 

voulant conserver la propriété de ses dessins, a déposé 

aux archives du conseil des prud'hommes, le 24 décem-

bre 1850, conformément à l'art. 15 de la loi du 18 mars 

1806, douze feuilles de dessins de divers modèles de 

chaises et fauteuils en fer pour parcs et jardins. Parmi 

ces dessins, se trouve le modèle d'un siège en X, avec 

bras et dossier. ... , 
Le 7 novembre 1855, M. Tronchon a fait saisir, dans le 

magasin de M. Dupont, autre fabricant, un fauteuil en 

X qu'il considérait comme la contrefaçon du modèle dé-

pose Puis il a poursuivi M. Dupont, et demandé contre 

lui lOOOo'fr. de dommages et intérêts, la validité de la 

saisie opérée, l'impression et l'affiche du jugement à im 

terveinr.^^ ^ commerce a accueilli la défense de M. 

Dupont par le jugement suivant : 

« Attendu que les divers dessins et modèles de fauteuils fa-
briqués par Tronchon ne constituent de sa part ni invention 
ni perfectionnement susceptibles d'une protection de la loi; 

«Qu'eu effet, ces dessins sont tombés depuis longtemps 
dans le domaine public, ainsi que Dupont en justifie 
par la production d'albums non incrimines appartenant a des 
tiers et dont l'existence est antérieure au dépôt d.dessins si-

milaires que Tronchon a effectué seulement en 1850 au se-

crétariat du conseil des prud'hommes ; iL-,':. 
« Attendu que dans ces circonstances Tronchon ne saurait 

avoir un privilège qui engendre à son profit un droit privatif. 
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que, d'ailleurs, le fauteuil iabriqué par Dupont et'saisi à la re-
quête de Tronchon n'est pas, dans tous les cas, la reproduc-
tion exacte de ceux fabriques par ce dernier et porte un ca-
chet spécial qui différentie encore leurs produits ; 

« Attendu que do tout ce qui précède il résulté que la pré-
tention de Tronchon ne saurait être accueillie ; 

« Déboute Tronchnn de sa demande, fait main-levée de la 
saisie, et condamne Tronchon aux dépens pour tous dommages 
et intérêts.» 

Appel. 

M' Senard, dans l'intérêt de M. Tronchon, excipaii de la 
date certaine du dépôt fait au conseil des prud'hommes, pour 
repousser les inductions tirées des albums produits et dont il 
était impossible de préciser les dates. Suivant le défenseur, il 
y avait identité parfaite et ressemblance complète entre le 
fauteuil saisi et le dessin déposé. Ce dessin était nouveau non-
seulement par sa forme, mais encore par le prolongement en 
barres coudées de l'X du tabouret, de manière à former un 
grand meuble d'une seule pièce et conservant la possibilité de 
se fermer.^ U y avait de la part de M. Dupont concurrence dé-
loyale, à l'aide d'une imitation servile, et, dès-lors, c'était le 
cas de le condamner à des dommages-intérêts en réparation 
du préjudice causé. 

M' Leblond, pour M. Dupont, répondait que la forme du 
siège en X remQnte. à la ni us haute antiquité, et qu'il v avait 
<• .lOPOie. Aussi, disait il, n est-ce que sTiruobiuulnmcIit yuS 
M. Dupont produit des dessins et des albums de divers fau-
teuils, sans date, il est vrai, mais certainement antérieurs à 
1850. Il n'y a donc pas nouveauté de forme ; quant à la nou-
veauté résultant de la matière servant à la fabrication, et en 
particulier du prolongement en barre coudée de l'X du tabou-
ret pour former le dossier d'une seule pièce, ce n'est pas là un 
dessin; seulement, ce serait une invention que le dépôt au con-
seil des prud'hommes ne protégerait pas, quelque extension 
qu'on veuille donner aux termes si restreints par eux-mêmes 
de la loi du 18 mars 1806. Si M. Tronchon se présentait sous 
la protection d'un brevet d'invention, il ne s irait pas difficile 
d'en faire prononcer la nullité pour cause de non-nouveauté; 
mais il n'excipe que du dépôt d'un dessin, tombé dans le do-
maine public; sa demande doit être repoussée. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat 

général Moreau, a statué en ces termes : 

« Considérant que Tronchon fondant le droit privatif qu'il 

pré end avoir à la fabrication des sièges en fer du même mo-
dèle que celui qui a été saisi dans les magasins de Dupont 
sur le dépôt qu'il aurait fait du dessin de ce siège au conseil 
des prud'hommes, conformément à la loi de 1806, il importe 
avant tout d'examiner si cette loi est applicable à l'objet du 

litige ; 
« Considérant qu'il résulte des circonstances à raison des-

quelles cette loi a été rendue, non inoins que des expressions 
formelles de son texte, qu'elle n'a pu et dû avoir trait, sous la 
dénomination de dessins de fabrique, qu'à ceux destinés à être 
reproduits industriellement par voie de tissage, brochage, im-
^-c,»;^ +~ut pvnrAlé d'anDbcation, et qu'on ne sau-
rait, sans aller au-delà de la pensée du législateur, en e-
tendre les effets à des dessins d'objets en relief, faits de fer, 
de bois, de bronze ou de toute autre matière; 

« Que si ces (jbjets se recommandent par la nouveauté en 
même temps que par le fini et l'élégance de leurs formes, ou 
par quelqu'autre qualité qui les rattache au domaine de 
l'art, le droit exclusif à leur propriété trouve sa consécration 
dans les dispositions de la loi du 17 juillet 1793, et se con-

serve indépendamment de tout dépôt ; 
« Que si la forme de ces objets est intimement liée à une 

idée, à une combinaison utile et nouvelle qui profite à l'in-
dustrie, la propriété en est protégée par la loi du 8 juillet 

1844 ; 
« Considérant que les produits industriels en relief, placés 

en dehors des conditions particulières à ces deux dernières 
catégories, ne peuvent puiser dans aucune disposition législa-

tive le principe d'une propriété privée ; 
« Considérant, au surplus, qu'à supposer que la section 3 

de la loi du 18 mars 1806 dût embrasser les dessins des 
produits industriels en relief, on ne saurait, sans mécon-
naître et confoudre les caractères essentiellement distincts de 
cette loi et de celle du 8 juillet 1844 sur les brevets d'invention, 
appliquer la première à ceux de ces produits qui, par la com-
binaison de leurs éléments, par le choix même de la matière 
dont ils sont composés, par leur résultat ou par toute autre 
circonstance, constituant une nouveauté, seraient susceptibles 

d'être brevetés d'invention ; 
« Qu'en effet la loi de 1806 soumet le droit exclusif à la 

propriété des dessins à l'unique formalité du dépôt cacheté au 
conseil des prud'hommes ou au greffe du Tribunal de com-
merce, et permet au déposant de conserver à son gré cette 
propriété, sans rétribution fiscale, pendant un, trois ou cinq 
ans, et môme à perpétuité, tandis que la loi de 18 U assujettit, 
sous peine de nullité, la prise et la jouissance limitée des bre-
vets d'invention au paiement d'annuités pendant toute leur 
durée, à la publicité des dessins et descriptions des objets 
brevetés, à l'exacte conforntité de ces dessins avec ces objets, à 
l'exploitation réelle du brevet dans un délai déte/miné et à 
beaucoup d'autres conditions d'une observation minutieuse et 

difficile; 
«Qu'étendre le bénéfice de la loi du 18 mars 1806 aux des-

sins des produits industriels en relief de nature brevetable, 
ce serait indirectement annihiler la loi du 8 juillet 1844, puis-
que les inventeurs trouveraient dans ce système commode la 
même sécurité pour la propriété de leurs inventious avec la 

perpétuité de plus et de nombreuses charges de moins ; 

« En fait, 
« Considérant que Tronchon proclame lui-même que, com-

me oeuvre de fabrication, ses fauteuils présentaient une impor-
tante nouveauté par le prolongement en barres coudées de l'X 
du tabouret antique, de manière à en former un grand meuble 
d'une seule pièce, gardant la possibilité de se fermer; qu'ainsi, 
de son aveu même, le modèle de siège dont il revendique la 

propriété, constituerait, par des éléments qu'on ne saurait sé-
parer de la forme, une nouveauté de nature brevetable, et que 
reconnaître en faveur de Tronchon, à raison du dépôt qu'il a 
fait au conseil des prud'hommes, un droit exclusif à la fabri-
cation de ces sièges, ce serait permettre à la forme et à l'ac-
cessoire d'usurper les droits et les privilèges qui n'appartien-
nent qu'au fond et au principal, et qui ne peuvent résulter que 
de l'observation d'une loi aux exigences de laquelle il n'a pas 

été satisfait ; 
» Considérant que de ce qui précède il résulte qu'à un dou-

ble point de vue le dépôt fait par Tronchon au con-eil des 
prud'hommes le 24 décembre 1830 a été fait irrégulièrement, 
et qu'il ne l'a investi d'aucun droit de propriété exclusive sur 

le modèle de fauteuil par lui revendiqué; 

« Confirme. » 

tBÇll *_<1> :o,;:Vnq cl ai.'p ubusil 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE MARSEILLE. 

Présidence de M. Gimmig. 

Audience du 2 avril. 

ABORDAGE DU Lyonnais ET DE l'Adriatic. — DEMANDE ES 

DOMMAGES-INTËRETS. JUGEMENT. 

Nous avons publié, dans notre numéro du 2 du mois de 

mars dernier, le premier jugement rendu dans cette af-

faire, sur une question de compétence territoriale, et nous 

avons donné, dans notre feuille du 2 de ce mois, le résu-

mé des plaidoiries des avocats. 

L'audience du mardi 31 mars a été consacrée aux ré-

pliques de M" Clappier pour les frères Gauthier, pro-

priétaires du Lyonnais, et de M" Aicard pour le sieur Du-

rham, capitaine du navire américain VAdrialic. Ces répli-

ques animées ont reproduit les points principaux de la 

discussion, qui sont connus de nos lecteurs, et n'ont ré-

vélé aucun fait nouveau. 

Ce procès, qui a si vivement préoccupé l'attention pu-

blique, est aujourd'hui terminé. 

A l'audience de ce jour, le Tribunal a prononcé le juge-

et le plus exact que l'on puisse donner des débats. 

« Ouï les défenseurs des parties ; 
« Vu les pièces produites, l'enquête faite, le capitaine Du-

rham présent à l'audience ; 
« Attendu, en fait, que le 2 novembre dernier, à onze heures 

du soir, par une nuit étoilée mais brumeuse, une collision eut 
lieu entre la barque américaine Adriatic et le vapeur françiis 
le Lyonnais, en pleine mer, à 70 milles environ de New-

York ; 
« Qu'à la suite de cette collisiou, VAdriatic, après un court 

moment d'arrêt à l'arrière du Lyonnais, continua sa route et 
se dirigea vers le port le plus voisin, afin d'y réparer les ava-

ries qu'il avait souffertes; 
« Qu'arrivé à Glocester le 4 novembre, le capitaine de l'A-

driatic y fit son rapport dans la forme usitée aux Etats-Unis, 
et le fit parvenir à Belfast, son port d'attache, où ledit rapport 

fut rendu public; 
« Que le Lyonnais, qui, à la suite de l'abordage, ne parais-

sait avoir reçu aucune avarie, continua sa roule sans ralentir 
sa marche, et que ce ne fut que dix minutes après l'événement 
qu'une voie d'eau s'étant déclarée, ce navire commença à être 
en péril, et qu'après trente-six heures de luttes héroïques, 
mais restées impuissantes, il disparut dans les flots; 

« Que le second lieutenant Lugières, miraculeusement 
échappé à ce grand désastre avec quelques compagnons d'in-
fortune, atteiguit, le 14 novembre, après avoir été recueilli 
par le navire l'Elise, le port de New-York, où, dans les vingt-
quatre heures de son arrivée, il fit son rapport devant le 

consul ; 
« Que l'Adriatic, après avoir réparé ses avaries et tér-

~-»y»e*7 r"'' " Savnnh» «nn cargaison de bois pour 
la Ciotat ; 

« Qu'arrivé dans ce dernier port, et sa présence y ayant été 

connue de MM. Gauthier frères, armateurs dn Lyonnais, ceux-
ci formèrent immédiatement opposition au départ de l Adria~ 
tic, et assignèrent le capitaine Durham, qui le commandait, à 
comparaître devant le Tribunal de céans, pour s'entendre con-
damner à tous les dommages-intérêts résultant de l'abordage, 
qui, selon Gauthier frères, avait eu lieu par la faute du capi-
taine Durham, et à la suite duquel le Lyonnais avait été en-

tièrement perdu ; 
« Que le capitaine Durham » combattu ces prétentions 

comme noii-recevables et mal fondées, et a conclu à l'adjudi-
cation en sa faveur de dommages-intérêts pour la réparation 
du préjudice à lui causé par l'opposition mise au départ de 

son navire; 
« Attendu, sur le fond, que des explications fournies au 

nom des parties, des pièces produites et des témoignages en-
tendus, il résulte : 

'i 1° Que, vingt minutes avant la collision, à l'instant même 
où, pour la première fois, le capitaine Durham aperçut les 
feux réglementaires dont était pourvu le Lyonnais, le vent 
était à la partie S.-O. ; VAdrialic faisait route N.-0.1]4 0., 
naviguant au plus près, les amures à bâbord, les voiles de 
perroquet carguées, deux ris dans les huniers, les hommes da 
quart sur le pont, et parmi eux le capitaine ; 

« 2° Que le capitaine Durham, dès ce moment, fit hisser sur 
le mat d'artimon sur la dunette de t'Adriatic , qui n'avait jus-
que-là aucun feu, une lanterne qui, jusqu'au moment de la 
collision, fut tenue par le second du navire et à une élévation 
de trois à quatre mètres au dessus du pont ; que VAdrialic n'a 
pas changé de route et n'a fait aucune manœuvre jusqu'au 
moment où la rencontre avec le Lyonnais devenaitimminente; 

'i3° Qu'à ce moment, c'est-à-dire trois minutes environ avant 
l'abordage, le capitaine Durham, voyant que le Lyomiaischan-
geait de route et manœuvrait pour passer à l'avant de VAdria~ 
tic, cria immédiatement : « Tous les hommes sur le pont ! » 
commanda : « Barre à tribord ! » fit loffer son navire afin de 
le porter-tout-à-fait contre le vent, ce qui, devant alors faire 
fasseyer ses voiles, ralentissait autant que faire se pouvait la 

marche du navire; 
« 4° Que le Lyonnais, au moment où il a été aperçu par l'A-

driatic, faisait route E. N. E. vent grand largue, amuresà tribord, 
toutes voiles au vent, marchant à toute vapeur, les hommes de 
quart, le capitaine et le second sur le pont, deux hommes au 

bossoir ; 
«Que n'ayant aperçu l'Adriatic: que. peu d'instants avant l'a-

bordage, le matelot Choupeau, qui était au bossoir, cria : « Na-
vire à tribord ! » sonna la cloche ; que le capitaine Devaulx se 
précipita sur la barre, la porta vivement à tribord, fit enten-
dre le sifflet d'alarme , et que le Lyonnais virant à bâbord, 
continua sa route sans ralentir sa marche, et passait rapide-
ment à l'avant de l'Adriatic au moment où la collision a eu 

lieu ; 
« 5" Que le Lyonnais, dans sa marche rapide, en rencon-

trant l'Adriatic, qu'il n'avait pu complètement éviter, le heur-
ta violemment, lui fit quelques avaries, et que, dans le choc 

qu'il éprouva lui-même, n'ayant reçu aucune avarie apparente 
il continua immédiatement sa route ; 

« 6" Que l'Adriatic, qui avait perdu sa poulaine, restée sur 
le Lyonnais, et qui avau une partie de son avant désemparée, 
resta quelque'temps arrêté a l'arrière du Lyonnais, afin de 
pourvoir aux plus pressantes réparations avantde continuer sa 
route ; 

« Que de ces faits il résulte d'une manière évidente, qu'au-
cune faute ne saurait être reprochée au capitaine Durham, et 
que l'abordage survenu entre le Lyonnais et l'Adriatic ne sau-
rait être considéré que comme un événement fortuit, et, aux 
termes de l'article 407 du Code ris commerce, ne peut donner 

lieu à auci'ne condamnation en dommages-intérêts ; 
« Que vainement Gauthier frères voudraient faire découler 

la condamnation du capitaine Durham de l'absence de feux 
réglementaires à bord de l'Adriatic, de la prétendue absence 
d'hommes sur le pont au moment de l'abordage, de la préten-

i due fausse manœuvre qu'aurait faite le capitaine Durham ; 
« Attendu que Gauthier frères n'établissent en aucune ma-
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nière que les navires américains soient astreints a avoir des 
feux réglementaires à- bord; qu'il ressort au contraire des do-
cuments fournis, qu'aucune loi ni aucun règlement n existe 
aux Etats-Unis qui oblige les navires à voiles a avoir des ieux 
allumés en pleine mer ; (pie le capitaine Durham ayant eu la 
nrécaution, dès qu'il à aperçu le Lyonnais, de hisser une lan-
terne à l'arriére de l'Adriatic, point le plus apparent dans la 
circonstance eu égard à la position respective des deux navires, 
a fait ce qu'une sage prudence lui commandait de faire et tout 
ce à quoi il éiait tenu à défaut de prescription légale à ce sujet; 

« Attendu que la présence des hommes de quart sur le pont, 
ainsi que celle du capitaine Durham , sont attestées d une ma-
nière précise et unanime par les témoins Thombs, Waren, 
Kalley, qui ne se trouvent contredits par le second lieutenant 
Lugieres, le matelot Choupeau et le chauffeur Cousin, que d li-
ne manière hésitante et en s'appuyant seulement sur des appré-
ciations qui n'ont point de base certaine et qui sont éloignées 

de toute probabilité ; ... 
« Attendu que le capitaine Durham, qui commandait un na-

vire à voiles, qui naviguait au plus prè3 etqui n'avait par suite 
qu'une marche très ralentie, ne devait pas faire autre chose, se 
trouvant en présence d'un navire à vapeur, allant vent grand 
largue toutes voiles dehors et à toute vapeur, que de continuer 
sa route sans rien changer à ses allures, laissant au vapeur, 
maître de ses mouvements, le soin de l'éviter ; 

« Qu'au moment où la rencontre devint imminente, et alors 
que le capitaine Durham vit le Lyonnais arrivant à toute va-

peur sur son avant, il ne lui restait évidemment d'autre ma-
nœuvre à faire que celle qu'il opéra et qui, seule, pouvait pré-
venir la rencontre, s'il était encore possible, ou devait eu at-

ténuer les etleis ; 
« Que le capitaine du Lyonnais qui, par suite de la nuit 

brumeuse, n'avait aperçu que trop tard VAdrialic, en portant 
la barre à tribord, et continuant sa route sans faire stopper la 
machine, avait évidemment en vue de passer à l'avant de l'A-
driatic, ce qui lui parut sans doute alors possible, et le capi-
taine Durham, par sa manœuvre, lui en facilitait le moyen au 
lieu d'y faire obstacle; 

« Attendu que Cauthier frères reprochent encore au capi-

taine Durham d'avoir, au mépris de toutes les lois de l'huma-
nité, quitté le lieu du sinistre sans avoir porté aucun secours 
au Lyonnais en détresse, et d'avoir ainsi, en aggravant sa 
faute, ajouté à la responsabilité; 

« Que si les Tribunaux doivent toujours énergiquement flé-
trir de pareils actes, lorsqu'ils ont occasion de les reconnaître 
et de les constater, il est aussi de leur devoir de proclamer 
hautement l'innocence de ceux auxquels ils sont reprochés, 
alors que, comme dans la cause actuelle, tout démontre qu'u-
ne pareille accusation n'est nullement fondée; 

« Que ce devoir est d'autant plus impérieux dans l'espèce 

u plisse tturëncaVne'et aans' ia preVse"européenne'ùn'lmmën 
se et presque universel retentissement; 

« Que des faits de la cause il résulte la preuve incontestable 
pour le Tribunal que cette accusation n'est, en effet, nullement 
méritée; qu'au moment de l'abordage, le Lyonnais a continué 
sa route sans ralentir sa marche; que tout devait faire suppo' 
ser au capiiaine Durham que le Lyonnais n'avait reçu aucune 
grave avarie; qu'aucun secours ne lui a été demandé pendant 
son temps d'arrêt pour réparer les avaries de l'Adriatic; que 
le capitaine Devaulx lui-même n'a pas cru le Lyonnais en 
danger avant le moment où l'eau envahissant le navire, 
révélé une situation dont l'existence jusque-là n'était pas 
soupçonnée; 

* Que les signaux de détresse, coups de canon tirés, fusées 
lancées et moines brûlés, dont parlent les témoins de l'en 

quête, dont le rapport du lieutenant Lugières ne fait pas men-
tion, et sur lesquels il n'aurait pas gardé le silence s'ils 
avaient dû avoir la signification qu'on veut leur donner au 

jourd'hui, n'ont dû être faits qu'au moment où est apparue 
toute la gravité du danger que courait le Lyonnais, après les 
premiers efforts tentés pour aveugler la voie d'eau et s'en ren 
dre maître, et alors que VAdrialic était déjà trop éloigné pour 
que ses signaux fussent aperçus ou entendus par les hommes 
de son bord; 

f&" Attendu, sur la fin de non-recevoir, que la demande de 
Gauthier frères devrait encore être repoussée faute de protes-
tations signifiées en temps utile et eonfo-mèment aux articles 
435, 436 code de commerce ; 

« Que le rapport fait par le lieutenant Lugières, à New-
York, ne saurait en terir lieu, la loi exigeant en termes irès 
précis la signification H'nn arin ■ 

« Que siie lieutenant Lugieres n'a pu faire cette significa-
tion à New-York, alors qu'il ignorait la destinée du capitaine 
Devaulx et le nom du navire qui avait abordé le Lyonnais, 
cette signification aurait dû être faite, après son arrivée en 
France, par les armateurs du navire, au parquet de M. le pro-
cureur impérial, ce qui n'a pas été effectué; 

« Sur la demande en dommages-intérêts du capitaine Dur-
ham: 

« Attendu que le capitaine Durham ne justifie d'aucun au-
tre dommage que la perle du temps éprouvée par suite du re-
tard apporté à son départ par l'instance actuelle , 

« Que Gauthier frères, en introduisant cette instance, n'ont 
fait qu'obéir au devoir qui leur était imposé par l'étendue du 
désastre, le nombre des victimes que ce désastre avait faites, 
et l'importance des intérêts engagés ; 

« Que le capitaine Durham ne saurait méconnaître lui-mê-
mêmé qu'il se trouvait intéressé à ce que toutes les circons-
tances de cette cause fussent éclairées du jour de l'audience, 
et que la vérité qui devait ressortir des débats pût détruire 
les graves inculpations qui pesaient sur lui ; 

« Que toutefois il y a lieu d'avoir égard à la demande du 
capitaine Durham, dans le cas où les sieurs Gauthier frères 
continueraient, après le prononcé du présent jugement, à ap-
porter obstacle à la sortie de l'Adriatic ; 

« Attendn que le Tribunal a enfin à statuer sur le soulève-
ment demandé par le capitaine Durham de l'opposition signi-
fiée à la sortie de son navire et de la saisie-arrêt pratiquée sur 
le frêt qui lui est dû par les services maritimes des Message-
geries Imj>ériales ; 

« Attendu que cette opposition et cette saisie-arrêt ont eu 
lieu en vertu d'une ordonnance de M. le président du Tribu-
nal de commerce de la Ciotat ; que les parties, en consentant 
à plaider devant le Tribunal de commerce de Marseille, du 

moment que ce Tribunal a eu reconnu la compétence de la 
juridiction française, l'ont investi de toutes les attributions 
qu'auraient eues les magistrats consulaires de la Ciotat, s'ils a-
vaient été saisis du litige ; 

« Qu'il a été jugé que, par application de l'art. 407 du 
Code de procédure civile, les Tribunaux de commerce peuvent 
rétracter les ordonnances de l'espèce dont s'agit, émanées de 
M. le président, et soulever par suite les oppositions qui en 
ont été la conséquence ; 

« Que le Tribunal doit user de ce droit, puisqu'il résulte de 

son jugement que les causes pour lesquelles les sieurs Gau-
thier frères se sont opposés à la sortie du navire du ca-
pitaine Durham et ont saisi-arrêté son frêt ne sont pas 
réelles; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal, président M. J. Gimmig ; juges, MM. E. 
Martin et Péchier, déboule les sieurs Gauthier frères, de la 

demande par eux formée contre le capitaine Durham comme 
non-recevable et mal fondée ; dit n'y avoir lieu d'accorder des 
dommages-intérêls au capitaine Durham pour l'obstacle mis 
•u départ de son navire jusqu'au prononcé du présent juge-
ment; soulève l'opposition signifiée par les sieurs Gauthier 
frères à la sortie du navire Y Adriatic, et la saisie-arrêt prati-
quée sur le frêt à lui dû par les Services maritimes des 
Messageries impériales, opposition et saisie-arrêt formées 
en vertu de l'ordonnance de M. le président du Tribu-
nal de commerce de la Ciotat, laquelle est au besoin ré-
tractée ; 

« Ordonne, en conséquence, que le capitaine du port de 
la Ciotat, le commissaire de la marine, le receveur des doua-

nes eî le capitaine des douanes dudit port seront tenus de dé-
livrer immédiatement au capitaine Durham son rongé, ac-

quit de douane, patente ou permis de sortie ; et, pour le cas 
où l'obstacle à la sortie du navire serait maintenu par les 
sieurs Gauthier frères, les condamne à 500 fr. de dommages-
intérêts par jour, à partir du 5 avril courant; les condamne 

aux dépens ; 
« Déclare le jugement exécutoire par provision moyennant 

caution • donne acie au capitaine Durham de ses réserves, tant 
à l'éaard de l'incompétence des Tribunaux français qu'à l'égard 
de son action en dommages-intérêts pour le préjudice qu'il 

prétend avoir éprouvé par suite de l'abordage, sous toutes ré-

serves contraires. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Monsarrat. 

Audience du 6 avril. 

FABRICATION ET ÉMISSION DE FAUSSE MONNAIE. — RÉBEL-

LION. — PORT D'ARMES PROHIBÉES. TROIS ACCUSÉS. 

 APPLICATION DE l/ARTICLE 138 DU CODE PÉNAL. — 

CONCLUSIONS ET ARRÊT. 

C'est en famille que les trois accusés se livraient à la fa-

brication et à l'émission des pièces de 2 francs. L'un 

d'eux, Edouard Gérard, peintre en bâtiments, âgé de 28 

ans, sort du service, et il a fait bravement la campagne de 

Crimée. Il a été blessé à l'attaque du Mamelon-Vert; et il 

va sans dire que ce souvenir glorieux est pour lui une 

excellente recommandation devant le jury. Jusqu'aux faits 

de l'accusation actuelle, il n'a que des antécédents hono-

rables, et c'était déjà une grande question que dû savoir 

pourquoi il a pu oublier ainsi son passé irréprochable et 

commettre, pour ses débuts, l'un des crimes les plus gra-

ves et les plus sévèrement punis par le Code pénal. 

A côté de lui est son beau-frère, Louis-Xavier Bour-

geois, aussi peintre en bâtiments, chez qui a été saisi un 

atelier complet de faux monnayeur. Il a entraîné sur le 

banc des accusés son fils, Emile Bourgeois, qui n'a pas 

encore atteint sa 16° année. On devine que, pour celui-là, 

toute la question du débat portera sur le point de savoir 

s'il a ou-non agi avec discernement. 

M. l'avocat général Dupré-Lasale occupe le siège du 

ministère public. 

M" Léon Cléry, avocat, est chargé de la défense de Gé-

rard. 

M" F. Desportes et G. Johanet, avocats, défendent 

Bourgeois père et Bourgeois fils. 

Voici comment l'acte d'accusation présente les faits de 

cette affaire : 

« Dans la nuit du 14 au 15 janvier 1857, vers une heu-

re du matin, l'inculpé Gérard fut arrêté dans le cabaret du 

sieur Bert. rue Saint-Denis. 94. an mçipeïù où ^..venait 
résistance aux agents de police qui voulaient s'assureî'ue 

sa personne; il chercha même à s'emparer de l'épée de 

l'un d'eux. Il était accompagné de son beau-frère, l'accu-

sé Louis-Xavier Bourgeois père, qui parvint, au milieu du 

désordre occasionné par la résistance de Gérard, à pren-
dre la fuite. 

•< Les agents fouillèrent Gérard et trouvèrent sur lui un 

pistolet de poche chargé et amorcé, qu'il essayait de pren-

dre. 11 était porteur, en outre, de cinq pièces fausses de 

2 fr., dont quatre à l'effigie de Napoléon le'' et au millési-

me de 1812, et une à l'effigie de Louis-Philippe et au mil-

lésime de 1843. Dans le domicile de l'accusé Gérard, on 

découvrit, indépendamment d'un second pistolet de ' po-

che, trente-neuf fausses pièces de 2 fr., dont trente-trois 

à l'effigie de Louis-Philippe et au millésime de 1833 et 

1843, quatre à l'effigie de Napoléon I" et au millésime de 
1812. 

« L'accusé Gérard a avoué qu'il avait participé à la fa-

brication des pièces fausses saisies en sa possession, et 

qu'il en avait mis deux en circulation. 11 a ajouté que Je 

13 janvier 1857, son beau-frère, le sieur Bourgeois père, 

l'avait invité à venir chez lui; que là, Bourgeois père, à 

l'aide de plâtre et de métal qu'il avait envoyé acheter par 

son fils, qui avait en même temps rapporté' du charbon, 

avait, en présence de ces deux accusés, préparé le moule 

et fabriqué les fausses pièces de 2 fr. qui avaient été sai-
sies et celles qui avaient été émie°", «;>->=; <ju'„„
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nomnre de pièces fausses qu'il avait gardées pour lui. En-

fin, c'était pour mettre en circulation les produits de celte 

criminelle fabrication que, le 14 janvier, ils étaient sortis 
ensemble. 

« L'accusé Bourgeois père, interrogé, a nié toutes ces 

assertions. Il a prétendu que ce n'était pas par le senti-

ment de sa culpabilité, mais uniquement pour n'être pas 

compromis, qu'il avait pris la fuite au moment de l'arres-

tation de son beau-frère Gérard. U a soutenu qu'il n'avait 

pas fabriqué de fausse-monnaie, et qu'avant d'être entré 

avec Gérard chez le marchand de vin Bert, il ignorait 
qu'il fût porteur de pièces fausses. 

« Une double perquisition, faite au domicile de Bour-

geois père, dans la journée du 15 janvier, a fait saisir une 

boîte de ferbfanc portant les traces de plâtre qui y avait été 

délayé ; mais il a été établi que Bourgeois père avait pu 

faire disparaître les autres objets se trouvant à son domi-

cile, qui auraient pu le compromettre. En effet, la veuve 

Guyon, concierge de la maison, a déposé que, dans la nuit 

du 15 janvier, à trois heures du matin, elle avait entendu 

rentrer Bourgeois père qui s'était fait reconnaître par elle 

et qu'environ un quart d'heure après elle avait entendu 

quelqu'un descendre avec beaucoup de précaution et tra 

verser sans bruit l'allée de la maison, puis sortir dans la 

rue. La frayeur a empêché cette femme de se lever ; mais, 

en présence des déclarations si précises dans lesquelles 

Gérard a persisté , il est vraisemblable que cette sortie 

nocturne et clandestine a été effectuée par l'accusé Bour-

geois qui s'est ainsi débarrassé des traces accusatrices 

qu'avait dû laisser le crime accompli dans son logement. 

« L'accusé Bourgeois fils a, d'ailleurs, reconnu que lé 

mercredi 14 janvier son père et son oncle avaient presque 

constamment payé leur dépense en pièces de deux francs-

qu'ils avaient passé ensemble presque toute la journée dé 

la veille dans la cuisine de Bourgeois père ; qu'on l'avait 

envoyé acheter du charbon, qu'ils avaient tous deux fait 

du feu, qu'enfin ils avaient fait quelque chose; mais ce 

jeune accusé a prétendu qu'il était sorti et n'avait pas vu 

à quelle opération se livraient ses deux coaccusés. 11 a 

d'ailleurs reconnu que, durant toute la journée du mer-

credi et jusqu'à dix heures du soir, il s'était promené avec 

son père et son oncle de cabaret en cabaret, et qu'en ce 

moment il était, pour sa défense personnelle, armé d'un 

pistolet de poche chargé et amorcé, qui a été saisi dans 

son logement lors des perquisitions dont il a été parlé plus 
haut. » 

L'accusé Gérard a renouvelé ses déclarations à l'au-

dience, et Bourgeois père a persisté dans ses dénégations 

absolues. S'emparant de ce que la perquisition faite chez 

lui n'avait révélé que des traces de son atelier de faux 

monnayeur, il a essayé de faire croire qu'il n'avait jamais 

eu les instruments nécessaires pour se livrer àcette fabrica-

tion. Mais l'organe du ministère public s'est appuyé sur les 

procès-verbaux de perquisition et sur les déclarations des 

deux autres accusés, pour démontrer aux jurés que l'exis-

tence de cet atelier étaitconslanteetdevaitêtre tenue pour 

avérée. 

Les procès-verbaux de constat ont établi -un point qui a 

pris une grande importance dans le débat, au point de vue 

de la défense de Gérard. Il est certain que c'est cet accusé 

qui, dès le début, a révélé la culpabilité de Bourgeois père, 

et a mis la justice sur la voie de l'arrestation de cet 

accusé. Etait-ce suffisant ppur faire profiter Gérard 

de l'exemption de peine prononcée par l'article 138 du 

Code pénal, en faveur du coupable qui, même après les 

poursuites commencées, a procuré l'arrestation d'un autre 

coupable? » C'est ce que le jury devait avoir plus tard à 

juger. 

M. l'avocat général Dupré-Lasale a soutenu l accusa-

tion, en s'en remettant à l'appréciation du jury sur la ques-

tion des circonstances atténuantes et sur celles de discer-

nement qui sera posée pour Bourgeois fils. 

M
es

 Cléry, Desporles et Johanet ont présenté la de-

fense des iiocuscs. 

M. le président a fait le résumé des débats, et lu &u 

jurv les questions relatives à la culpabilité des accusés, 

savoir : pour Gérard et Bourgeois pere, de fabrication et 

d'émission de fausse monnaie; pour Bourgeois fils, d'é-

mission de fausse monnaie ; pour Gérard, de rébellion aux 

agents ; pour Gérard et Bourgeois fils, de port d'une arme 

prohibée. 

Au moment où le jury allait se retirer, M" Cléry de-

mande la parole sur la position des questions. 

Je prie la Cour, dit-il, de me permettre de poser des 

conclusions, afin d'obtenir qu'elle veuille bien poser au 

jury la question d'excuse légale résultant, pour Gérard, 

de l'art. 138 du Code pénal. 

M. le président : La Cour donne acte de ces conclu-

sions. AL 1 avocat général a la parole pour s'expliquer sur 

la position de la question. 

M. l'avocat général : Je ne m'oppose pas à ce que la 

question soit posée, mais je fais remarquer, en fait, que 

Gérard a fait des aveux, des déclarations qui ont compro-

mis Bourgeois père, mais qui n'ont nullement procuré son 

arrestation. 

M' Cléry : Quand Gérard a parlé, on avait fait chez 

Bourgeois une perquisition qui n'avait rien produit. Si 

Gérard avait gardé le silence, Bourgeois aurait été laissé 

et serait encore en liberté. Au surplus, c'est au jury seul 

qu'il appartient de statuer sur l'existence de l'excuse que 

nous invoquons, et c'est pour cela que je demande que la 

question lui soit posée. 

La Cour se retire pour en délibérer. Elle rentre bientôt 

à l'audience, et M. le président prononce l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Vu les conclusions posées par le défenseur de Gérard ; 
« Ouï M. l'avocat général en ses réquisitions, et le défenseur 

en ses observât ons ; 
« Considérant que le fait allégué en faveur de Gérard, et qui 

doit faire l'objet de la question dont la position est demandée, 
constituerait une excuse légale prévue par l'article 13s du Code 

pénal, s'il était établi, _._ ■VvtjA'i'j..!-

Le jury se retire pour délibérer. • 

Bourgeois père est déclaré coupable, mais avec des cir-
constances atténuantes. 

Le jury a déclaré que Bourgeois fils a agi sans discer-
nement. 

Il a résolu affirmativement la question d'excuse posée 

dans l'intérêt de Gérard, qui est déclaré coupable seule-

ment du port d'une arme prohibée. 

En conséquence, M le président prononce l'ordonnance 

d'acquittement de Gérardet de Bourgeois fils sur l'accu-

sation de fabrication et d'émission de fausse monnaie, et 

la mise en liberté de Bourgeois fils. 

Gérard est condamné à six mois de prison et 50 fr. d'a-

mende pour le délit dont il s'est rendu coupable, et Bour-

geois père est condamné à six années de réclusion et à 
100 fr. d'amende. 

TUi BUNAU X ÊTlt Ai\UERS 

ÉTATS-UNIS D'AMÉBIQUE. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

M. Betts, commissaire fédéral. 

Audience du 18 mars. 

PIIOCÊDURE EN EXTRADITION DES EMPLOYÉS DE LA COMPAGNIE 

DU CHEMIN DE FER DU NORD. — INTERROGATOIRE DE 

M. GOEPFERT, CHEF COMPTABLE DE LA COMPAGNIE. 

On reprend l'interrogatoire de M. Goëpfert, chef de la 

comptabilité du chemin de fer du Nord, au point où il a 

été laissé à l'audience du 13 courant, et le commissaire 

Betts lui demande de fournir de nouveaux détails sur l'é-
margement des bordereaux. 

Le témoin : J'ai démontré vendredi dernier que l'un de ces 
bordereaux (n°200IJ a été émargé au livre de passe; le second 
bordereau a donc été soustrait à l'émargement et au contrôle, 
bien qu'on ait fait le signe que ce travail avait été effectué. 
D'un autre côté, les deux bordereaux sont inscrits comme 
payés dans le livre d'enregistrement des dossiers. Celui de la 
Banque a été payé le 2 janvier 1855, sous le n° 1994, et celu 
de M. de Lentillac le 3 février suivant, sous le n" 8044. Les 
mêmes coupons sont compris dans le même dossier. 

M. Tillon : D'où prend-on les matériaux pour faire ces en-
registrements ? 

Le témoin : On les prend dans les dossiers le jour du paie 
ment. Ce livre détaille tous les dossiers payés chaque jour, et 
ces paiements sont récapitulés dans le brouillard tenu alors 
par M. Carpentier. Ainsi l'on a pris, pour les entrées du re 
gistre qui porte le n° 53, le dossier de coupons numéroté 52. 
Ce registre 53 était sousle contrôle de Carpentier, tenu par lui 
et entièrement écrit de sa main. Le livre de passe était un livre 
de détail ; le livre brouillard de caisse résumait chaque jour les 
recettes et les paiements effectués par la compagnie. 

Le témoin explique de nouveau comment les coupons des 
actions du marquis de Lentillac ont été payés deux fois, etque 
ce double paiement n'a été découvert que parce que l'un des 
bordereaux a été soustrait à l'émargement au livre-passe, quoi-
qu'il portât un signe de paiement; il montre sur les livresque 
les écritures des 2 janvier et 3 février sont toutes les deux de 

la main de Carpentier, et déclare que la même manœuvre 
qu'il a signalée pour le premier semestre 1855 a été employée 
au second semestre de la même année. Il se livre à de longues 
recherches et amples développements sur l'émargement, les 
chiffres et la forme de chaque bordereau. 

D. Sous quel contrôle éiaient les livres de passe, le brouil-
lard de caisse et l'enregistrement des dossiers ? — R. Le 
brouillard de caisse est tout entier de la main de Carpentier. 
Avant lui, c'était M. Robert qui, le soir, enregistrait les dos-
siers payés dans la journée; les livres de passe étaient tenus 
par des employés réguliers ou supplémentaires, que l'on occu-
pait à ce travail sous la direction de M. Grellet. 

D. Qui écrivait d'ordinaire sur les chemises des dossiers?— 
R. C était l'œuvre des employés subalternes. 

Une nouvelle discussion s'établit assez confuse entre les 

avocats de l'accusation et ceux de la défense sur les arti-

cles écrits dans les divers livres produits par Grellet et 

Carpentier, et la fin de l'interrogatqire de M. Goëpfert est 
renvoyée au lendemain. 

reaux, et l'on n'a 

sur le livre de passe de sorte qu'à chaque fi
n
"d'"' 

coupons soustraits a ce dépôt ne
 de

 Ha^V, 

a émarge aucun de ces trente mit, 
asse, de sorte qu'à chaque 8

n

 e ( 

paraissaient 

Blerzy/ 

fois", quoiqu'ils l'eussent été deux/en'réat?"
1 

montrer. Ainsi un dossier Blerzy,' a~sentdp\
e
 Plis

1
? 

juillet 1851, de 20 acions ; un "dossî^ Car^^. dt* 
1834, 50 actions, contiennent des action]^'

 d
* ifL* 

cinq individus environ en ont touché les divide j
lles

- V" 
sénés ont été entièrement soustraites et .1 WhPC 
attaquées. Vous remarquerez cet feiicle • << in f*'l)L? 
30,0,0 coupons Rothschild et 7.-'3 â divers , J'u'i 1? 

34 fr. 50 c., total : 1,062,013 fr. 50 c. «Ainsi ro
 ? 3(

W 
jours le même nombre d'actions au crédit de M ^ n

assa
'>U 

bien que ce nombre n'existât plus. La soustracu 
quée par le non-enregistrement. **** était 

Le témoin, à l'appui de ces explications, nr
0f

i • * 
d'enregistrement et de brouillard de caisse' de i " 

et montre h s diverses mentions qui concêrnpn, C,0lllP»t<'' 
Botchschild et Lentillac. e'u les 

D. Comment étaient les titres de la compagnie? 

avait de deux sortes : 200,000 de une action sur r>;T"'^' ''
5 

40,000 de cinq actions sur papier jaune, tous au
 r

^*i" 
M. Tillon montre au témoin deux dossiers Ma°'

lt!1; 

i't juillet 1836, et lui demande s'il n'aperçoit
 a

,
 8r

**i, 
tion.

 Ucun
ea!

;
„; 

Le témoin déclare qu'il y a un grattage visible 
4770. et que la date a été changée ; il pense q

Ue
 ^°

Us
le « 

fait 12. Le témoin cherche dans les livres l'entrée a
 88

« 
sier, et trouve l'article suivant :

 49
 cej

(
. 

« 8 juillet 1836. N" 3890, 
francs, 3,37,3. » 

Le même dossier se retrouve le 

N° 4770. Maugrand, 

Maugrand, 75
 CO

n
p% 

75 « 12 juillet 1856 
francs, 3,375. » 

M. Tillon trouve dans ces énonciations 
d'un faux matériel 

le commissaire déclare réserver son jugement. 

COu
P°>w

M!j 

Les avocats de la défense K!'^! 
contestent . 

On passe au dossier Mercier, du 1
er juillet 183k 

moin signale les mêmes altérations de chiffres et H»
 e
"

e;
" 

d'ordre. enu^ 
D. De quelle écriture est cette lettre ? (Il s'agit de ] 

que Carpentier a écrite à sa sœur.) — R. De Carpentier 
Le commissaire : L'interrogatoire de M. Goëpfert 

miné. Afin d'abréger la procédure, M. Tillon prépnr
65

' 
rapport sur la porlée des divers témoignages qu'il L* V 
produire, et ce rapport sera communiqué aux défensei^ °' 

L'audience est renvoyée au 21 courant. 

L'impression générale est que cette séance a décidé d 
cm,l An~ r '- ot rpin la dnpooiticm de 1/ f - » 
en établissant la preuve matérielle des lW

c
Z

08
'
)
'
wl

> 

eux, a tranché contre eux la question d'extradi^
18

^' 

TIBAGE BU JURY. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour»* 

en fonctions le jeudi 16 du courant, sous la nréJ 
de M. le conseiller Poinsot :

 P 

Jurés titulaires : MM. Grangé, comédien, rue del'E* 
quier, 36; Desbœufs, statuaire, rue Notre Dame-de-Lor» 
47; Rtidel, propriétaire à Ivry; Parmenier, bi outier ruei 
Poitou,^27; de Montgnyon, propriétaire, rue des Sainte-h» 

11; GaMllot, propriétaire, rue du Faubourg-Montmartre 3| 
Guyot, commissionnaire en vins, boulevard Beaumarchais V 
Debitte, propriétaire, rue des Marais, 20; Coltiri, marchand d! 

nouveautés, rue Saint-Denis, 370; Desnoyers, bibliothécaire su 
Muséum, rue Cuvier, 57; Robert, batteur d'or, rue Séim-
Denis, 300; Abraham-Dubois, conseiller à la Cour des compta 
rue Cassette, 7; Dejardin, marchand de bois à Belleville; Fau-
connier, propriétaire, rue des Nonains-d'Hyères, 12; pânam 
négociant, rue du Pont-aux-Choux, 17; Houdart, marchanddè 
nouveautés à Belleville ; Bresson, propriétaire, rue de Vaugi-
rard, 48; de Talleyrand-Périgord, propriétaire, rue d'Anjou, 
39; Lecoq, ingénieur, rue des Vieux-Augustins, bti; Putain! 
maître maçon, rue Neuve-Sainte-Geneviève, 12; Bartaumi«, 
architecte, rue d'Astorg, 47; Lordereau, mercier, ruePoiss* 
nière,5; Crespin de la Radiée, propriétaire, rue du Regard, 5; 
Vanner, directeur deSainte-Périne.rue de Chaillot,R-ikj, 
fabricant de bronze, rue Notre-Dame-de-Nazareth, 70; Redon, 
épicier à Batiguolles ; Brocot, fabricant d'horlogerie, rueSain-
tonge, 20; Paulin, commissaire de marine retraité, rue de Ti-
voli, 15; deGroulard, adjudant-major de la garde nationale, 
rue Neuve-des-Martyrs, 14; Taranne, bibliothécaire, rueïlaa-
ri ne, 3; Fondreton, propriétaire à Saint-Maudé; Carbillel, ar-
tiste peintre, rue Guy-Labrosse, 8 ; Jacquet, propriétaire, nie 
du Petit-Carreau, 18; Robillard, propriétaire, boulevard Beau-
marchais, 75; Josset, rentier, rue Neuve-Ménilmontant, 13: 

Mesnard, architecte, boulevard Beaumarchais, 54. 
Jurés suppléants : MM. Decaisne, professeur, rueC«i»i 

37; Cazelles, député au Corps législatif, rue Saint-André, H; 
Adde, professeur au lycée Napoléon, rue Lacépède, 80; t» 
rotte de Mazières, propriétaire, rue de Beaune, 12. 

Audience du 19 mars. 

On continue l'interrogatoire. 

papier, et dire à la Cour 
M. 

écrite par Louis 

Tillon : Veuillez examiner ce 
de qui est cette écriture. 

M. Goëpfert : C'est une liste d'actions 
Grellet; le total est de 5,512 actions. 

D. Savez-vous si M. de Rothschild a déposé à la caisse de la 
Compagnie un certain nombre d'actions, et combien? — R Je 

sais que M. de Rothschild avait déposé 30,0(10 actions. A cha-
que semestre on créditait son compte-courant de ce chiffre-
je ne lésai jamais vues; maisj'ai entendu dire qu'elles avaient 
été confiées au caissier de la Compagnie. 

D, Savez-vous ce qu'elles sont devenues? — R. Le dernier 
bordereau qu'on en a fait est de l'année 1852. A partir de cette 
époque, les soustractions ont commencé à être faites, ainsi qu'il 
appert des documents officiels de la Banque de France et du 

Sous-Comptoir. De ce moment, on a cesse de faire des borde-

XXÉCUTIOKT SX KICHEUX 

C'est aujourd'hui, à huit heures du matin, que François 

Rieheux, âgé de 40 ans, né à Monfort (Sarthe), ancien»-

sinier, condamné le 28 février dernier à la peine de mort 

par laCour d'assises ae la Seine, pour assassinat suivi* 

vol, a été exécuté sur la place de la Roquette. 

On n'a pas oublié les détails du crime commis par 

cheux sur un individu qui était le complice de sesabo-

minables débauches. Jamais peut-être les débats de !» 

Cour d'assises n'avaient révélé une plus hideuse immora-

lité, et en présence de la peine qui le menaçait, Rieheux 

avait fait preuve d'une insensibilité qui dénotait dans 

cœur de cet homme l'absence de tout sentiment un-
main. 

Avant et après sa condamnation, lorsqu'on lui
 re

P™'
t 

chait ses crimes, il soutenait froidement qu'en choisissa 

ses victimes parmi les complices de ses désordres, d ri -

vait d'autre but que de venger la morale outragée. S» 

lui disait qu'il était plus probable que le vol était son 

ritable mobile, il répondait : « Je volais après avoir as -

siné, cela est vrai ; mais la pensée du vol ne me
 5

 ^ 

jamais qu'après l'assassinat I... Je me disais alors: je 

de purger la société d'un être qui aurait fini par
 cor

 ^ 

pre tout ce qui l'environnait; c'est un servie e qu , 

être rémunéré, et comme je ne pouvais pas
 m a

 ï
ten

ir 

la société (qui ne m'aurait pas compris), p
our

 °. 

cette rémunération, je la prenais où j'étais. » »'
 a

J "JJ 

que depuis longtemps il avait juré une haine à mor ^ 
individus de cette espèce, qu'il aurait voulu les voi

 ( 

exterminés, et qu'à diverses reprises il avait f
alt ,0

,*
a 

trajets pour satisfaire ses idées de meurtre, m.
alS

, 9 jj. 

moment de frapper la victime désignée, il en avait été 

péché par une circonstance irr>prévue. ^j-

En le voyant, pour ainsi dire, possédé par la
 ffl0

"
|)(

jé-

nie du meurtre, on devait penser naturellement,^ ^ 

pendamment des deux crimes dont il était
 accu

.
s
,
e
'
roU

dis-
pu en commettre d'autres, principalement dans 1 a.

 s
j
eur

s 

sèment de Corbeil, où il a été en service pendant p 

années, et divers indices semblaient corroborer c ^ 

sée. On a dû, en conséquence, l'interroger P
lu

r
 ur8

 pré; 

à ce sujet depuis sa condamnation ; mais il a touj ^ ^ 

tendu n'avoir participé directement ou indue et
e
» -

eri
 et 

l'assassinat de la rue de Charenton, en J
ul

^
et
-,°j

S
 cca»' 

à celui de Corbeil, en décembre 1851. « si}
 8

 -froid, 

mis d'autres crimes, ajoutait-il avec un horrible * ^ # 

je le dirais, car mon compte est règle, et je sui ^ ̂  

que, sous peu de jours, j'aurai cesse d existe . ^ 

pas la mort qui m'inquiète, je la regarderai & $
 ; 

sous peu de jours, j aurai 

> ia mort qui m'inquiète, je 

sourciller. Mon seul regret est d avoir ete arru ^
 QÛ 

j'aurais voulu avoir le temps de me venger ..^ 

quatre individus de mœurs corrompues, auxej ^ 

juré une haine à mort, et qui auraient éprouve ^ 
tainement le même sort que Bérard et Jannet, »

 t 
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mo.s de liberté de plus 

IcWWlt C
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 nomme qui nappe su viuume, 

gisait le
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°^
ait so

n impassibilité, et s'informait du menu 

P&afe^as 

d
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 rP

t horrible langage, il grinçait des dents et 

En tenan ,bernent d'un homme qui frappe sa victime 

recouché. Il était sept 

l'abbé Hugon, le directeur 

iis
 il rêpr 

son procii'»" ̂  ^
 ge

 pi
a
;
gna

i
t
 d

e ce qu
'il

 ap 

Vt ^"^îenteurs qu'on mettait à l'expédier. « Pour-
pelait les i ^

 mt de su
;
tei

 disait-il? On m'a 

quoi
 n

?
a

 '
n
' passe-droit en expédiant avant moi d'au-

tiéj'
1 frt

'j
 n

e devaient venir qu'après; il est temps 

très f
ass

e justice!... Surtout, ajoutait-il, n'oubliez 

qu'on
 me

 pr
^
ve

nirla veille de l'exécution; il me reste en-

pas de "îf Lent, je veux tout dépenser jusqu'au dernier 
c
°
re

- ce jour-là, pour faire un bon dîner, et avoir l'es-

ceo^ÎLn "arni pour faire le voyage du lendemain. » Et 
101113

1 avec une espèce de satisfaction qu'il faisait cette re-

(flin^jvfrses pièces de la procédure ayant été ren-

^ avant-hier delà chancellerie au parquet du procu-
,e''néral, des ordres ont été donnés pour que l'exé-

r
eur-g° lieu aujourd'hui lundi, et, dans le courant de la 

c!,l°nvrnière, l'échafaud avait été dressé à là lueur des 
nUlt

l s devant le dépôt de la Roquette, 

'itéré l'extrême réserve et la discrétion de l'autorité 

•es sortes de circonstances, le bruit d? l'exécution 

^ uépandu dès hier dans plusieurs quartiers, et il a-
S
'
e,t

fété rapidement propagé ; aussi, avant sept heures, la 
v, «'est trouvée envahie par une foule immense. 
P

 A six heures, l'un des magistrats du parquet, délégué 
M le procureur général, s'était rendu près du con-

Par 1 i „
our

 recevoir ses déclarations, s'il en avait à faire 

îïrès son départ, Richeux s'était n 

unres vingt-cinq minutes. M 

A la prison et le chef du service de sûreté sont entrés dans 

ellule pour lui annoncer que sa dernière heure était 

vèe x« Je m'y atten(*ais. leur a_t"u répondu froidement; 
W

"ux vaut aujourd'hui que demain, car mes souffrances 

fi liront plus tôt » H s'est empressé de se lever, et, après 
ir répondu à plusieurs questions que lui adressait de 

a%
 uveaii le chef du service de sûreté, il l'a remercié de 

"on Mention pour lui pendant sa détention, et il est resté 

en conférence avec M. l'aumônier, qui n'a pas cessé de lui 

donner les consolations de la religion depuis son arrivée à 

la prison de la Roquette. Il est entré ensuite avec son con-

fesseur dans la chapelle où il est resté debout, paraissant 

écouter attentivement le ministre de la religion ; puis, 

après un quart d'heure passé en prières, il a été ramené 

dans l'avant-greffe pour subir les derniers apprêts. Là, on 

lui a offert des aliments, et il s'est borné à accepter un petit 

verre d'eau-de-vie; il n'en a avalé que la moitié, il a rejeté 

le reste en disant : « Elle est trop forte. » 

Le chef du service de sûreté et M. l'abbé Hugon l'ayant 

conduit dans une partie reculée de la salle lui ont adressé 

quelques dernières questions auxquelles il a répondu, en 

ajoutant à haute voix : « Vous comprenez bien que ce 

n'est pas en ce moment que je cacherais la vérité, » 

sans doute pour donner plus de crédit aux réponses qu'il 

venait de faire, puis il a été remis à l'exécuteur. 

Pendant les derniers préparatifs, le patient disait froi-

dement, en faisant allusion au système qu'il soutenait de-

puis son arrestation : « J'ai cependant rendu quelques ser-

vices !... Mais j'ai commis une grande faute, et je l'expie !.. 

Surtout, qu'on ne fasse pas de mal à ma famille !— On n'a 

rien à lui reprocher, lui dit-on, et vous n'avez rien à crain-

dre. — A la bonne heure ! » répondit-il avec calme. 

Au moment où l'exécuteur lui a annoncé qu'il fallait 

partir, il a répondu en souriant : « Je suis prêt : seule-

ment je vous préviens que nous n'irons pas comme en 

chemin de fer, car (en montrant les entraves qu'on lui a-

avait passées aux jambes) vous m'avez fait arranger de 

manière à m'empêcher de courir. » 

Avant de quitter le greffe, il a remercié le directeur et 

les employés de leurs bons soins. « A propos, a-t-il dit à 

ces derniers, me reste-t-il encore de l'argent ? » et sur la 

réponse affirmative qui lui a été faite, il a ajouté : « Eh 

bien, gardez-le pour vous ; ce sera pour boire la topette 

(bouteille) à mon intention. » 

Richeux, soutenu par M. l'aumônier et par l'exécuteur, 

a été dirigé immédiatement après vers l'échafaud ; il a fait 

le trajet d'un pas ferme,en écoulant attentivement son con-

fesseur ; en passant à la grille, à l'extrémité de la cour, 

voyant des employés qui s'y trouvaient, il les a salués de 

la tête en disant : « Je vous remercie beaucoup ; adieu ! » 

puis il s'est avancé jusqu'au pied de l'échafaud et s'est 

agenouillé sur l'une des marches. Après avoir fait une 

courte prière, il a approché ses lèvres du crucifix; il a em-

brassé son confesseur et il a franchi les degrés,soutenu par 

l'exécuteur. Arrivé sur la plate-forme, il a levé la tête et 

regardé avec la même indifférence le couteau suspendu au 

dessus de sa tête. Il a continué de le regarder sans profé-

rer un seul mot, en s'approchant de la bascule dressée de-

vant lui. Une seconde après, tout était fini. 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS. 

BILAN AU 31 MARS 1857. 

Actif. 

(Espèces en caisse. 2,098,490 8) Caisse 3,497,284 53 
(Espèces à la Banque 1,398,787 72 

(Paris. 28,307,036 50) 
Portefeuille Province. 9,164,784 84 39,363,544 17 

Etranger. 1,891,722 83 
meub!( Im 

Avances sur fonds publics et actions diverses. 
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uTribu 
6,094,305 23 

421,479 27 
2,763,633 94 

8,435,435 90 

172.742 84 
15,275 58 

20,000,000 » 
3,062,189 50 

77,731,585 73 

"j 40,000,000 » 

4.088.061 35 
3,330,973 74 

17,004,260 36 
149 949 75 
56,519 75 

c5prtro"-' 
Profit

 6
 jauger. 

nal de commerce. 87,550 

inoe. 5,523,974 
480,900 

2 
» 

tré^lS0u/n'ail<,e des exercices clos (Ren-
CBS sur esï 

U'ver; 

6,181,855 86 

6,004,874 52 

712,512 95 

15,569 26 
187,008 19 

77,731,585 73 

Eff, Risques en cours au 31 mars 1857. 

39,363,544 17 Effets
enci

r

0Ir
,
restant en

 Portefeuille. 
Co,t>ptoi

r

 Ul°" avec l'endossement du 
20,675,627 73 

Certifia c 60,039,171 90 
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CHRONIQUE 

PARIS, 6 AVRIL. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, ne recevra 

pas le mardi 7 avril. 

— M. Boucher de la Rupelle, juge suppléant au Tri-

bunal civil de Versailles, a prêté serment à l'audience de 

la l'e chambre de la Cour impériale, présidée par M. le 

premier président Delangle. 

— Par une délibération du 4 de ce mois, M. Froment, 

avocat, a été admis à exercer les fonctions d'agréé près le 

Tribunal de commerce de la Seine, en remplacement de 

M" Baudouin, démissionnaire. 

— Décidément le réalisme ne vaut pas la fiction. La fic-

tion c'est la poésie, c'est l'espérance, c'est la jeunesse ; le 

réalisme c'est la vile prose, la triste expérience, c'est la 

vieillesse morose et décrépite. Soit donné à un rhétori-

cien qui a un peu d'imagination ce sujet : La marchande 

de mouron, à l'instant il va monter sa lyre sur le mode 

pastoral et il chantera : « La marchande de mouron est 

une bonne grand'maman, qui, n'ayant plus d'enfants ni de 

petits-enfants à nourrir, nourrit les oiseaux du ciel. Elle 

part au lever de l'aurore, s'achemine vers les prairies voi-

sines, et là foulant les fleurs, les mains embaumées de ro-

sée, elle leur ravit la douce nourriture. Au retour, elle 

s'assied sur un tertre vert, lire un pain de froment de son 

panier d'osier flexible, et arrose ce frugal repas de l'eau 

limpide de la source qui murmure à ses pieds. » 

Voilà la marchande de mouron de collège, voilà là poé-

sie, voilà la fiction; voici le réalisme: 

Nous sommes à la police correctionnelle; une femme, 

qui n'en a plus que le nom, couverte de haillons, le cou 

de travers, les yeux éteints, est sur le banc des prévenus. 

M. le président • Quels sont vos noms? — R. Puisque 

vous avez bien su me trouver, c'est donc que vous les sa-

vez, mes noms. ■■; 

M. le président : Vous êtes la veuve Boulogne? — R. 

J'ai jamais été mariée, mais ça n'fait rien, mettez tout de 

même. 

M. le ■président: U faut dire vos vrais noms. — R. A 

quoi que ça sert que j'me nomme Marie Boulogne, puis-

qu'ils m'appellent tous Torticoli ? 

M. le président : Le garde-champêtre vous a surprise 

dans un champ arrachant des carottes. 

Marie.- Il est donc bien riche l'Etat pour avoir autant 

de gardes-champêtres qu'il y a de carrottes ; on n'peut 

pas faire un pas sans en avoir un dans le dos. 

M. le président : Vous reconnaissez le vol qui vous est 

imputé ? 

Marié : Quand on a la vue basse on peut bien se trom-

per. Je cherche du mouron, je tire un brin d'herbe; j'erois 

que c'est du mouron, c'est une carotte ; pas d'ma faute. 

M. le président : Si cela pouvait arriver, au moins fau-

drait-il laisser les carottes sur le champ et ne pas les met-

tre dans vôtre panier. 

Marie: J'ai jamais su repiquer les carottes ; alors, une 

fois hors de terre, autant à moi qu'à un autre. 

M. le président : Le garde-champêtre vous a invitée à 

le suivre chez le maire ; vous avez refusé et vous l'avez 

menacé de votre couteau. 

Marie: Un couteau de mouron, qu'on tuerait pas seule-

ment un serin avec. 

M. le président : Il n'était que six heures du matin, et 

déjà vous étiez ivre, ivre d'eau-de-vie. 

Marie : Avec ça que le vin est bon marché pour qu'on 

s'en passe la fantaisie! 

La déclaration du garde champêtre a été conforme aux 

termes de son procès-verbal, et la marchande de mouron 

a été condamnée à un mois de prison. 

—Quelquè étroit que soit un trottoir, quelque encombré 

dépassants qu'il puisse être,si vous vous y croisez avec M. 

Durougé, gardez-vous bien de le heurter du coude, faites-

lui les honneurs du trottoir en descendant sur la chaussée 

pour le laisser passer sans obstacle, sinon il pourrait en 

résulter une avanie. C'est un excellent homme que M. 

Durougé, mais il n'aime ni qu'on le heurte, ni qu'on lui 

marche sur le pied, et puis il a pour cousin un commis-

saire de police, et, à ce titre, il entend qu'on le res-

Toutefois cette parenté n'a pas intimidé un sergent de 

ville, menacé cependant par M. Durougé d'être révoqué, 

grâce à l'influence du cousin en question, et il vient ra-

conter au Tribunal correctionnel, devant lequel comparaît 

le snsdit Durougé sous prévention d'outrages à des agents 

de la force publique, sa rencontre 'sur un trottoir de la 

rue Bourbon-Villeneuve avec ce monsieur si peu endurant 

à l'endroit des coudoyements. 

Par inadvertance, dit l'agent, j'avais heurté monsieur; 

le trottoir était étroit, il passait beaucoup de monde en ce 

moment : c'était donc presque malgré moi que je l'avais 

touché. 

M. Durougé: Touché?... Vous m'avez fait descendre 

sur la chaussée, que j'ai failli tomber. 

L'agent ; Je ne l'avais pas fait exprès, et je vous ai 

adressé des excuses. 

M. le président : Continuez. 

L'agent : Monsieur se retourne et me traite de propre à 

rien ; je lui dis que je n'avais pas eu l'intention de le bous-

culer ; il continue à crier après moi, et me dit : « Vous ne 

savez pas qui je suis? » 

M. Durougé : Je vous ai dit ça parce que vous m'avez 

ri au nez. 

L'agent : Du tout, je vous ai répondu : « Ces choses-là 

peuvent arriver à tout Je monde, dans les rues de Paris. » 

La foule s'était amassée; un de mes confrères arrive, et 

voyant l'insolence de monsieur, il me dit.' « Il faut le me-

ner au poste. — Moi au poste, s'écrie-t-il, moi qui suis 

cousin d'un commissaire de police et qui ai plusieurs pa-

rents dans la magistrature! » Nous n'avons pas tenu 

compte de cela, et nous avons mené monsieur au poste; là 

il me menaçait de me faire destituer. ' 

M le président : Eh ! bien, M. Durougé, qu'avez-vous 

à dire? vous êtes bien susceptible. 

M. Durougé : Aucunement, monsieur; et si, après m'a-

voir presque renversé dans le ruisseau, cet agent, au lieu 

de me rire au nez, m'eût fait des excuses, comme il le 

prétend, ç'aurait été fini. 

M. le président : Les sergents de ville n'ont pas l'habi-

tude de rire au nez des passants qu'ils ont heurté par mé-

garde. 
M. Durougé : C'est possible, mais celui-ci l'a fait ; du 

reste, je ne l'ai ni injurié ni menacé de le faire révoquer ; 

j'ai seulement dit, quand on a voulu me conduire au 

poste : « C'est un peu fort, » voilà tout ce que j'ai dit. 

Le Tribunal a condamné M. Durougé à 50 fr. d'a-

mende. 

— Une tentative d'assassinat a été commise dans lasoi-

rée d'hier, dans des circonstances assez rares, mais qui ne 

sont cependant pas sans précédents. Une fille X..., âgée 

de 24 ans, inscrite à la préfecture de police, avait été ac-

costée, vers neuf heures du soir, par un individu qu'elle 

avait conduit dans son logement, rue de la Verrerie. Au 

bout de quelques instants, san§ aucune discussion et au 

moment où l'on pouvait croire cette fille sans défiance, 

l'individu tira précipitamment de la poche de son panta-

lon un couteau catalan et chercha à le lui plonger dans la 

poitrine. Mise en éveil par le mouvement qu'il avait fait en 

s'apprêtant à frapper, la fille X... lui saisit le bras droit et 

parvint à détourner l'arme, qui l'atteignit à la figure et à 

l'une des mains. Rassemblant alors toutes ses forces, elle 

poussa le meurtrier au fond de la pièce, ouvrit prompte-

ment la porte de la chambre, et après s'être échappée à la 

hâte, elle la referma derrière elle, en faisant entendre les 

cris : Au secours ! à l'assassin ! Les autres locataires s'em-

pressèrent d'accourir, mais personne n'osa pénétrer dans 

le logement. 

Heureusement un sergent de ville en surveillance de ce 

côté, mis en alerte par les cris, accourut en toute hâte, et 

entra i ésolument dans la pièce, où il trouva et arrêta l'in-

dividu, qu'il conduisit au poste du Mont-de-Piété pour être 

mis à la disposition du commissaire de police du quartier. 

Interrogé un peu plus tard, cet individu déclara se nommer 

Xavier A..., ouvrier maçon, âgé de vingt-deux ans, sans 

domicile. Il ajout î qu'en passant avec un de ses amis dans 

la rue de la Verrerie, au commencement de la soirée, ils 

avaient été injuriés tous deux par la victime, et qu'ils a-

vaient résolu immédiatement de se venger de ses injures 

en lui donnant la mort. Dans ce but, il aurait été décidé 

de s'en rapporter au sort pour l'exécution du sinistre pro-

jet ; on aurait tiré à la courte paille, il serait tombé sur le 

mauvais lot, et il serait monté aussitôt chez la fille X... 

pour accomplir l'horrible vengeance qui lui était échue. 

Malgré l'espèce de sang-froid avec lequel cette déclara-

tion avait été faite, elle révélait une atrocité telle, qu'on 

ne put y ajouter foi, et l'on poursuivit les investigations 

pour chercher une cause plus plausible du crime. 11 

fut alors déclaré que le meurtrier, profitant du mo-

ment où il était resté seul dans le logement, avait fouillé 

les meubles et s'était emparé de l'or et de l'argent qu'il y 

avait trouvés, et qu'en arrivant au poste, craignant d'être 

compromis par un porte-monnaie qui renfermait l'argent, 

il l'avait jeté dans la cour du Mont-de-Piété, où il a été re-

trouvé. D'après cette déclaration, l'unique mobile de la 

tentative d'assassinat aurait été le vol. Cependant Xavier 

A... a persisté dans sa première version, en soutenant 

que le porte-monnaie reconnu par la tille X... n'avait 

pas été pris par lui. 

Voilà où en est cette affaire, qui aurait pu avoir des con-

séquences beaucoup plus graves. Les blessures de la 

victime, ne présentent aucun danger pour sa vie. 

Le meurtrier a été envoyé aujourd'hui au dépôt de la 

préfecture de police, pour être mis à la disposition de la 

justice. L'information se poursuit, et tout porte à croire 

u'on sera bientôt fixé définitivement sur le véritable motif 

e cet attentat. 

DÉPARTEMENTS. 

BoticiiES-Du-RnÔNK (Marseille), 4 avril. — Le Tribunal 

de Marseille vient de faire une perte douloureuse. M. Du-

portal, procureur impérial, est mort aujourd'hui à la suite 

d'une longue et cruelle maladie. Quoiqu'il fût à Marseille 

depuis le mois de novembre seulement, on avait pu ap-

précier en lui les qualités du magistrat et de l'homme privé. 

4o,ooo actions. 

2 5,000 

io5,ooo — 

SOCIETE GENERALE 

DES ' ' 

CHEMINS DE FER ROMAINS. 

Société anonyme constituée par décret du 16 août 1856. 

Capital social : 85 millions de francs, représentés 

par 170,000 actions de 5oo fr. chacune. 

RÉPARTITION DU CAPITAL. 

i° Selon le désir de Sa Sainteté 

le Pape, il a été attribué aux Etats 

et établissements religieux, 

20 II a été réservé aux actionnai-

res de la Caisse générale des che-

mins de fer, 

3° Il reste pour la souscription 

publique, 

Conditions de la souscription publique. 

Malgré les avantages considérables résultant pour 

la Société des concessions accordées par Sa Sainteté 

le Pape, tels que garantie d'un intérêt annuel de 6 

pour 100, élévation exceptionnelle des tarifs, exemp-

tion d'impôts, de droits de douane, etc., l'adminis-

tration de la Caisse générale des chemins de fer, fidè-

le à son système d'associer équitablement le public à 

ses entreprises, délivre les actions des Chemins Ro-

mains au pair, moyennant une commission de 2 

pour 100, soit 10 fr. par action de 5oo fr. 

En conséquence, on verse en souscrivant 60 fr. 

par action. 

Un second versement de 100 fr. devra être effec-

tué immédiatement après la répartition. 

Les actions au capital nominal de 5oo fr. seront au 

porteur, aussitôt après la libération de i5o fr. 

Il ne sera fait un nouvel appel de fonds de 100 fr. 

qu'en i858, après la mise en exploitation de la ligne 

de Rome à Civita-Vecchia. 

Les derniers appels de fonds n'auront lieu qu'après 

la mise en exploitation de la section de Bologne à 

Ancône. 

Ces deux sections, qui représentent à peu près la 

moitié des concessions, sont les plus productives de 

la ligne. 

Les actions sont en quatre langues : française, ita-

lienne, allemande et anglaise. 

Les intérêts et dividendes sont payables à Paris et 

a Rome en avril et octobre de chaque année. — Le pre-

mier coupon sera payé en octobre prochain. 

La souscription est ouverte à partir du lundi 3o 

mars, chez MM. J. Mirés et C% banquiers (à Paris, 99, 

rue Richelieu). 

La clôture de la souscription est fixée au 8 avril. 

Adresser les demandes de souscription à MM. J. 

Mirés et C", auxquels les fonds devront être envoyés 

par la poste, les messageries ou les chemins de fer. 

Dans les villes où la Banque de France a des suc-

cursales, les fonds pourront être versés au crédit de 

MM. J. Mirés et Q*. 

Toute souscription -qui ne sera pas accompagnée 

d'un versement de 60 fr. par action sera considérée 

comme nulle et non avenue. 

Souscription de 2 5,000 actions réservées aux action-

naires delà Caisse générale des chemins de fer. 

Ces 25,ooo actions sont attribuées par privilège et 

sans réduction aux actionnaires de la Caisse générale 

des chemins de fer, à raison d'une action des che-

mins Romains pour quatre actions de la Caisse. 

U est versé en souscrivant 160 fr. par action des 

Chemins de fer Romains. 

La souscription est ouverte, depuis lundi 3o mars, 

chez MM. J. Mirés et C", banquiers (à Paris, 99, rue 

Richelieu). 

La clôture de la souscription est fixée au 8 avril. 

Les actionnaires de la Caisse devront, pour sous-

crire, présenter ou faire présenter leurs titres d'ac-

tions, sur lesquels sera immédiatement apposé un 

timbre constatant l'exercice de leur droit. 

MM. Ch. Halphen et C préviennent leur clientèle 

que les couverts en cuivre, vendus soi-disant après 

décès, au prix de 3 fr. comme étant les mêmes ven-

dus ce jour 6 fr. 2 5, ne sont que blanchis au moyen 

de 8 grammes d'argent environ par douzaine, et n'ont 

ainsi aucun rapport avec les couverts Alfénide, argentés 

par la Société Ch. Christofle et C", qui garantit 72 

grammes d'argent par douzaine, c'est-à-dire neuf f oit 

plus que sur les couverts vendus 3 fr. 

«ourse &« S»*trl» du 6 Avril 185». 

Au comptant, D" c. 69 30.— Baisse « 20 c. 
Baisse « 15 c. 

25 c. 

° ° j Fin courant,' 

I 1^ Au comptant, D,r c 
' Fin courant, — 

92 23.— Baisse 

AU COMPTANT. 

3 O10 j ■ du22déc... 69 30 
3 0[0 (Emprunt).... 

— Dite. 1855... 
4 0r0j.22sept 
4 li2 0t0del825... 
4 li% 0[0del852... 92 25 
4 1 [2 OpO (Emprunt). 

— Dito 1855... - — 
Act. de la Banque... 4175 i— 
Crédit foncier...... 615 — 
Sociétégén. mobil... 1427 50 
Comptoir national... 695 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. liotsch.)... 111 50 
Emp. Piém. 1856... 90 23 

—Oblig. 1853.... 56 — 
Esp.,30[0, Detteext. 

— Dito, Dette int. 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30[0Diff. 

Rome, 5 O10 90 — 
Turquie (emp. 1854). — — 

A TERME. 

FONDS DE LA VILLE, ETC-

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 25 millions. 1043 -

1060 
380 
203 

76 
1085 

Emp. 50 millions 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de la Sei ne... 
Caisse hypothéi aire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. 
VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Moi;c. 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Gaz, C'c Parisienne.. 
Immeubles Rivoli... 
Omnibus de Paris... 
Omnibus de Londres. 
Cielmp.d.Voit.depl. 
Comptoir Bonnard... 

75 

25 

105 
830 
105 
73 

132 
75 
50 

3 0[0 
3 0(0 (Emprunt) 
4 lf2 0j01852. 
4 li2 0(0 (Emprunt)... 

CHXMUfTS SX P1H OOTÈM AV VA&QmTT. 

Paris à Orléans 1505 — 
Nord 1017 50 
Chemindel'Est(anc) 892 50 

— (nouv.) 825 — 
Paris à Lyon 1585 — 
Lyon à la Méditerr.. 2160 — 
Midi 867 50 
Ouest 785 — 
Gr. central de France. 612 50 

Bordeaux à la Teste. 670 — 
j Lyon à Genève..., . 820 — 
• St-Ramb.àGrenoble. 690 — 
Ardennes et l'Oise... 600 — 
Graissessackliéziers. — — 
Société autrichienne. 740 — 
Central-Suisse ..... 
Victor-Emmanuel... 595 — 
Ouest de la Suisse... — — 

CAISSE DU COMMERCE DE L'INDUSTRIE A TURIN. 

CRÉDIT MOBILIER. 

Le conseil d'administration a l'honneur de prévenir 

MM. les actionnaires qu'une assemblée générale extra-

ordinaire aura lieu le 15 avril courant, a une heure de 

l'après-midi, dans une des salles du rez-de-chaussée du 

palais de la Dette publique à Turin, rue Rogino, afin de 

discuter et délibérer sur le projet de réforme des statuts 

de la société, qui, d'après la décision prise dans la der-

nière assemblée ordinaire, sera présenté par le conseil 
d'administration. 

Les membres du Conseil ayant, dans la séance du 17 

mars, décidé à l'unanimité de résigner leurs fonctions au 

moment de la présentation du projet de réforme des sta-

tuts, l'assemblée générale des actionnaires sera aussi ap-

pelée à procéder à la nomination de toute l'administration, 

d'après les bases qui seront adoptées dans les nouveaux 
statuts. 

Turin, le 4 avril 1857. 

La vogue des dentrifices Laroze s'explique parce que 

l'elixir prévient et calme les névralgies dentaires, guérit 

les maux de dents ; la poudre à base de magnésie et de 

quinquina les blanchit et les conserve ; l'opiat dentifrice 

donne du ton aux gencives, prévient la carie des premiè-

res dents par son concours actif à leur sain et facile dé-

veloppement. Pharmacie Laroze, rue Neuve-des-Petits-
Champs, 26, à Paris. 

AVIS. — M. RAINAL (23, rue Neuve-Saiut-Denis) a l'hon-
neur de prévenir MM. les Médecins qu'au moyen de ses cein-
tures herniaires à bascule, il garantit le maintien de toutes les 
hernies quelles qu'en soient les causes et la nature. M. Rainai 
invite également MM. les Médecins à lui présenter les person-
nes atteintes de hernies les plus rebelles ; au moyen de ses 
ceintures à bascule il assure le plus prompt et le plus complet 
succès et n'exige de paiement qu'après entière satisfaction. 

GUIDE DES ACHETEURS (5°« année), 

CATALOGUE PERMANENT DES MAISONS DE COMMERCE RECOMMANDÉES. 

(Voir à la 4e page de cîs journal.) 

En créant le Guide des Aeheieurs, MM. Norbert Estibal et 
fils, fermiers d'annonces, ont cherché et trouvé le moyen de 
rendre la pub icité des journaux accessible aux négociants qui, 
ne voulant pas entrer dans la voie de la grande publicité, ont 
cependant besoin de cette propagande indispensable, et, en se 
faisant insérer dans ce Catalogue, n'ont l'intention que de rap-
peler au public leur maison déjà connue. 

En vigueur depuis cinq années, ce mode de publicité con-
siste à faire insérer son nom, son adresse et sa spécialité, en 
un mol, la carte ordinaire de toute maison de commerce, et 
cela d'une manière assez générale pour y trouver un résulta» 
satisfaisant. 

Les acheteurs de tous les pays trouveront donc dans ce 
nouveau mémento un répertoire utile des industries ou spé-
cialités dont ils peuvent avoir besoin. 

Sept principaux journaux de Paris, s'adressant à toutes les 
classes de la sociétéet réunissant un grand nombre de lecteurs, 
publient chacun, une fois par semaine, ce tableau, et régu-
lièrement le même jour à chaque journal; il est donc facile à 
tout le monde d'y consulter les indications, soit par son jour-
nal, soitau café ou au cabinet de lecture voisin. 

On souscrit pour l'année 1857, chez MM. Norbert Estibal et 
fils, éditeurs exclusifs du Guide des Acheteurs, 12, place de 

la Bourse, à Paris. Conditions : 18 fr. par mais, 360 publ'.-a-
tions par an, payable mensuellement après justification. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — La création, par Mm« Ris-
tori, d'un rôle nouveau, est toujours considérée comme une 
bonne fortune. L'on donne, ce soir, la première d'Ottavia. 

— ODÉON. — Ce soir, la nouvelle comédie de M\I
4
 p Bover 

et de Banville, le Cousin du Roi, et François le thamni par-
faitement interprétés. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

PASSÏ 
Paris, rue Étude de M" I»KHt»V\ K, avoué à 

Bourbon-Villeneuve, 33. 

Vente sur licitation, aux criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le samedi 25 avril 1857, deux 
heures de relevée, 

1° D'une MAISOX à Passy, rue des Moulins, 

8. Revenu net : 1,036 fr. 74 c. \ 

Mise à prix: 15,000 fr. 

2° D'une autre MAISON à Passy, impasse des 

Moulins, 4. Produit net: 898 fr. 40 c. 

Mise à prix: 10,000 fr. 

S'adresser : à Paris, 1° audit Me PÉRONNE 

avoué poursuivant ; 

2" A M* Chagot, avoué; 

3° Et à M'' Amy, notaire à Passy, rue Frank-

lin, 12. (6899) 

DEUX MAISONS 
Etude de M' 

COKBEIL 
avoué à Pa-

Seine, le 

IHOiJIIJLEFAlUNE, 

ris, rue du Senlier, 8. 

Vente sur licitation, aux criées de la 

25 avril 1857, en deux lots, 

1° D'une MAISON DE CAMPAGNE sise 

à Corbeil (Seine-et-Oise), rue des Fours-à-Chaux, 

■15, près le quai de la Pêcherie, et ayant vue sur 

la Si;ine, avec grand jardin d'environ 1 hectare. 

2° D'une autre MAISON sise à Corbeil, rue 

Saint-Jacques, 2, à l'angle de la rue du Quatorze-

Juillet. 

Mises à prix : 

Premier lot : 20,000 fr. 

Deuxième lot : 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M' MOUfLLEFABINE, avoué 

poursuivant ; 

2° A M' Jozon, notaire à Paris; 

Et sur les lieux pour les visiter. (6902) 

|| 1 Ift AV BUE KOTRE-PAME-DE-

JllAlSUll LORETTE, 19, 

Étude de M" MOtlIIiLEFARINE, avoué à 

Paris, rue du Sentier, 8. 

Vente, aux criées de la Seine, le 25 avril 1837, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Notre-Dame-

de Loretle, 19. 

Produit brut, susceptible d'augment. : 13,290 f. 

— Charges : 1,440 fr. 

Mise à prix : . 100,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A IIe MOUILLEEAniNE, avoué; 

2° Et à il' Potier, notaire à Paris. (6903) 

A PARIS 

MAISON A MONTMARTRE 
Étude de M* RAMOND OG LA CROISET-

TE, avoué à Paris, avenue Victoria, à l'angle 

de la rue Saint-Martin, 1. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 

18 avril 1857, deux heures de relevée, 

D'une MAISON et dépendances sise à Mont-

martre, près Paris, rue des Poissonniers, 109 ci-

devant, et actuellement entre les n
os

 157 et 159, 

et impasse Massonnet, 2, avec jardin livré à la 

culture maraîchère, le tout d'une contenance de 

11,865 mètres carrés et clos de murs. ̂ j 

Mise à prix : 30,000 fr.'jg MM£ 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A M» RAMONU »E LA CROISEI'-

TE, avoué, dépositaire d'une copie du cahier 
d'enchères ; 

2° A M
e
 Devant, avoué, demeurant à Paris, ru< 

de la Monnaie, 9; 

3° A M" Fould, notaire à Péris, rue Saint-Marc 

Feydeau, 24. (6906) 

MAISON NEUVE-ST-AUGUSTIN A PARIS 
Étude de M« JOLLY, avoué à Paris, rue Fa-

vart, 6. 

Vente sur licitation entre majeurs, en l'au 

dience des criées du Tribunal civil de la Seine, le 

15 avril 1857, deux heures de relevée, 

D'une grande et vaste MAISON récemment 

construite, sise à Paris, rue Neuve-Saint-Augustiri, 

70, à l'angle de la rue Saint-Arnaud, sur laquelle 

elle porte le n° 13, près le boulevard des Capu-
cines. 

Mise à prix : 500,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 

1° A M
e
 «fOLLY, avoué poursuivant la vente , 

dépositaire d'une copie du cahier des charges, de-

meurant à Paris, rue Favart, 6 ; 

2° A M
e
 Castaignet, avoué colicitant, demeurant 

à Paris, rue de Hanovre, 21. (6896) 

PROPRIÉTÉ RUE ST AMBROISE- » DàDIC 
POPINCOURT, \ 1 Alllo 

Étude de M* RECHAMRRE, avoué à Paris, 

rue de Choiseul, 1. 

Vente, aux criées du Palais-de-Justiee, à Paris, 

le mercredi 29 avril 1857, à deux heures, 

D'une grande PROPRIÉTÉ sise à Paris, rue 

Saint-Ambroise-Popincourl, 15, 17, 19, 21, 23, 
25 et 27, en dix-sept lots. 

Mises à prix : 1" lot, 50,000 fr.—2«lot, 15,000 fr. 

—3' lot, 15,000 fr.—4= lot, 15.000 fr.-5* 10,000 

fr. — 6" lot, 15,000 fr.—7
e
 lot,' 15,0t)0 fr.—8' lot, 

6,000 fr.— 9* lot, 6,000 fr.— 10' lot, 5,000 fr. — 

11e lot, 6,000 fr. — 12e lot, 6,000 fr. — 13" lot, 

10,000 fr. —14- lot, 5,000 fr.- 1§- lot, 6,000 fr.— 

16° lot, 6,000 fr.— 17* lot, 10,000 fr.— Total des 

mises à prix : 201,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" Ernest RECHAMRRE, avoué 

poursuivant, dépositaire d'une copie du cahier 

des charges, demeurant à Paris, rue de Choiseul,!; 

2" A M* Vigier, avoué à Paris, quai Voltaire, 17; 

3° A M'Bujon, avoué à Paris, r. d'Hauteville, 21. 

(6898) 

A PARIS RUE SAINT-FIACRE, 

Étude de M
e
 Cbarl.M BOCOIN, avoué à Pa-

ris, rue de la Corderie-Saint-IIonoré, 4. 

Vente, aux criées de la Seine, le 25 avril 1857, 

D'une MAISON sise à Paris, rue St-Fiacre, 4. 

Produit brut, susceptible d'une grande augmen-
tation, 8,810 fr. 

Mise à prix : 100,<100 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M° BOUDIN, avoué poursuivant; 

2° A M
e
 Richard, avoué, rue des Jeûneurs, 42; 

3° A M" Foussier, avoué, rue de Cléry, 15. 

(6905) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

FERME PRES IWAI^ADUQ 

'Adjudication, même sur une seule enchère, en 

la Chambre des notaires de Paris, par Me COT-

TIN, le 28 avril 1857, à midi, 

De la FERME des Cretils, communes de Neuil 

ly et Isigny, arrondissement de Bayeux, consistant 

en bâtiments et 38 hect. 72 ares de prairies, her 

bages, etc. (Elle tient au chemin de fer de Paris à 
Cherbourg.) 

Produit net annuel jusqu'en 1860 : 3,700 fr.; de 

1860 à 1870 : 4,000 fr. 

Mise à prix : 90,000 fr. 

S'ad. à M
e
 COTTIN, not. à Paris, boul.St-Martin,19 

(6900)* 

MAISONS, JARDIN ET CARRIÈRES 
Études de M

e
 MACERA, notaire à Sceaux, et 

de M' «IOLLY, avoué à Paris, rue Favart, 6. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineure, 

en l'étude de M
8
 Maufra, notaire à Sceaux, le di 

manche 26 avril 1857, heure de une heure, 

1" D'une RAISON sise à Chàtillon, route de 
Chevreuse, 63, 

Sur la mise ù prix : de 1,000fr. 

2° D'une autre MAISON aussi à Chàtillon, 

route de Chevreuse, 65, 

Sur la mise à prix : de 1,500 fr. 

3° D'un JARDIN à la suite de la première 
maison, 

Sur la mise à prix de : 500 fr. 

4° Et de deux CARRIERKS sises terroir de 

Chàtillon, avec masses à extraire et ustensiles, 

Sur les mises à prix de : 400 et 300 fr. 

Faute d'enchérisseurs, les carrières seront ven-

dues sur toute mise à prix. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" MACERA, notaire à Sceaux ; 

2° A M' JOI.tr, avoué à Paris; 

3° Et sur les lieux. (6897) 

MAISONS ET TERRAINS AETEV, 
rue Boileau, 58, en siv lots non réunis, à vendre, 

même sur une seule enchère, en la Chambre des 

notaires de Paris, le 21 avril 1857. 

Mises à prix : 24,000 fr., 5,000 fr., 3,665 fr., 

3,835 fr., 3,865 fr. et 3,891 fr. 

Facilités pour le paiement des prix. 

S'adresser à Me MESTAYER, notaire à Pa-

ns, r. de la Chaussée-d'Antin, 41, et sur les lieux. 

(6838) 

GRANDE ET BELLE PROPRIÉTÉ 
à Paris, rue de Grenelle-Saint-Germain, 102 (an-

cien hôtel Larochefoucauld), d'une superficie de 

3,361 mètres, à vendre, même sur une seule en-

chère, en la chambre des notaires, le 21 avril 1857, 

vaste cour, très grand jardin. 

Cette propriété, susceptible de grandes amélio-

rations et même de division en plusieurs lots, est 

d'un revenu actuel de 31,230 fr. 

Mise à prix : 500,000 fr. 

S'adresser : à M" TRESSE, notaire à Paris, 

rue Lepelletier, 14, dépositaire de l'enchère ; et à 

Me Bolssel, notaire à Paris, rue Saint-Lazare, 

• .(6752)» 

93. 

MAjSON SEINE-Sr-^RMAIN, 59 A PARIS 
Adjudication, même sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, par M« COC-

ROT, l'un d'eux, le mardi 21 avril 1857, à midi, 

D'une MAISON à Paris, rue de Seine-Saint-
Germain, 59. 

Rapport net par bail notarié, 6,600 fr. 

Mise à prix : 90,000 fr. 

S'adresser audit M* COI ROT, notaire, rue 

de Cléry, 5. ,,'
 :

." , , "(6865) 

MAISON RUE D'ANTIN, 17, A PARIS 
à vendre (même sur une enchère), en la chambre 

des notaires de Paris, le 28 avril 1857. Revenu, 

14,350 fr. — Mise à prix réduite, 140,000 francs. 

S'adresser à Paris, à M° DREUX, notaire, 

rue Louis-le Grand, 7 ; 

Et à Me Boudin de Vesvre, notaire, rue Mont-

martre, 131, dépositaire du cahier d'enchères. 

(6901*) 

MAISON ET TERRAIN A PARIS. 
A vendre à l'amiable, une MAISON située à 

Paris, boulevard Mazas, non encore numérotée, 

construite d'après les ordres de S. M. l'Empereur, 

comprenant deux corps de bâtiments élevés sur 

caves d'un rez-de-chaussée, d'un entresol et de 

quatre étages, dont le dernier est lambrissé, cour 

de 10 mètres de largeur sur 17 mètres 50 de pro-

fondeur. — <>R tND TERRAIN derrière, fa-

çade sur le boulevard, 15 mètres, contenance 844 

mètres 13 centimètres, dont 203 mètres en con-
structions. 

Revenu approximatif, 9,290 fr. 

S'adresser à .11e MOCOCARD, notaire à Pa-

ns, rue de la Paix, 5. (688 l*ï 

AIE m 
DU 27 AVRIL 

Compagnie 

k 

1837. 

•les* 

C 8ÎO «lUlilli 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

Les actionnaires de la 

jeiirnanx réunis sont prévenus, conformé-

ment à l'article 37 des statuts, que l'assemblée gé-

nérale annuelle est convoquée pour le lundi 27 

avril courant, à huit heures du soir, au siège de 

a compagnie, rue Richelieu, 99, à Paris. 

Pour pouvoir faire partie de l'assemblée, il faut 

ètr« porteur de dix actions et les déposer au siège 

social, huit jours au moins avant l'époque fixée 
pour la réunion. 

Ce dépôt sera reçu dans les bureaux, tous les 

jours non fériés, de dix heures à trois heures. 

(17604) 

SOCIÉTÉ 

DES PORTS DE MARSEILLE. 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 28 AVRIL 1857. 

i Société des* Portai 

prévenus que l'assemblée 

Les actionnaires de 

«le Marseille sont 

générale annuelle est convoquée pour le mardi 28 

avril couran', à huit heures du soir, au siège de 

la société, rue Richelieu, 99, à Paris. 

Pour faire partie de l'assemblée générale, il faut 

être poneur de vingt actions et les déposer au siè-

ge social, cinq jours au moins avant l'époque fixée 
pour la réunion. 

Ce dépôt sera reçu dans les bureaux de la socié-

té, rue de Richelieu, 99, tous les jours non fériés, 

de dix heures à quatre. (17605) 

SOCIÉTÉ L'ECLAIRAGE DE 

ET DES HAl 

FONDERIES 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE OR 

»U 29 AVRIL 1857 

Les actionnaires de la Société 

BINAIRE ET EXTIU * 

rage au gaz et tien HauT^wî*
 ,V

eiai 

et Fonderies rte MarseR^ °*
p
««%£ 

aux termes de l'article 30 des~
a
ï^^>nf P«v<l 

semblée générale ordinaire et extra^3U u
°é 

redi 29 Z»'^ t convoquée pour le mercredi za
 avril 

hu,t heures du soir, au siège de la société'"*', i 
Richelieu, 99, à Paris.

 ele
> ru

6()

4 

Cette assemblée aura à entendre l
e 

directeur-gérant, et à statuer sur les r?
PP

°
n

 d» 

nuels de la compagnie et sur les pouvoir ^ 

ner, conformément à l'article 30 des staut
 & d

°ii-
la réunion ou fusion de la société avec t P°'ir 

gnie du chemin de fer et des houillères d
 C

?
1B

rV 
et Sènéchas.

 ae
 Kti^ 

Pour faire partie de l'assemblée lesnn. 

de dix actions doivent déposer leurs thr
 S

'
iSSeur

s 

gede la société ciuq jours au moins avalft °» 
que fixée pour la réunion. 'épo. 

Ce dépôt sera reçu dans les bureau* 

Richelieu, 99, à Paris, tous les jours n
0

'
 r

"
e
 b 

de dix heures à trois heures. 
\I7O02) ' 

COMPAGNIE 

IIIKHh HE FF.K è% 
M PORTES ET SÉNÉC|u7 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE ET EXTRl,» ' 

DU 30 AVRIL 1857. '
 A

 '
RD1

MH( 

Les actionnaires de la Société du ri. 

rte fer et des houillères de Port
 ln 

SénéchMS sont prévenus, aux ternies d*V* 
ticle 33 des statuts, qu'une assemblée «énérs' 

dinaire et extraordinaire est convoquée n
 r

" 

jeudi 30 avril courant, à huit heures dus "
1
 '

e 

siège de la société, rue de Richelieu, 99
 a

 p7 — 

Cette assemblée aura à entendre'le rann^M 

directeur-gérantei à statuer: 1° sur les eo 

annuels de la compagnie ; t sur les pouvoirf * 

donner, conformément à l'article 41 des si*
 4 

pour la réunion ou fusion de la compagnie ave ?' 

société de l'Eclairage au gaz et des HatnVF■ 
neaux et fonderies de Marseille, 

Pour pouvoir faire partie de 'assemblée 
être possesseur de dix. actions, et les déposlr*

8
' 

siège de la société cinq jours au moins avant U 

poque fixée pour la réunion. 

Ce dépôt sera reçu dans les bureaux, rue deRi 

chelieu, 99, tous les jours non fériés, de dix hen." 

res à trois heures. ' 760) i * 

COMPAGNIE LYONNAISE 

OMNIBUS, VOULU 
VOIES FERRÉES. 

KO 

I! 

S ACHETEURS 
CATALOGUE PERMANENT 

DES 

[Maison» recommandée* A Paris. 

5. AWSIÉE. (Voir l'article ci-derrière). 

A la Laiterie anglaise (Thés). 
LE MEILLEUR THÉ NOIR vendu 5 et s fr. le i|3 kikj mé-

lange à 7 et 8 fr. Dépôt de tbéières. 64, fg St-aoaoré. 

Ameublement de luxe. 
EBENISTERIE D'ART, CÔRNU j", H r. Nve-St-l'aul. Fl

ue 

et m!iudo ineul)Ies,boule,rose,ébene,etc.E^.poiO'>pub'^1>• 

Bijonterie, Bronze d'art, Orfévrerie 

RICUOND fila, labca°', S, fg Montmartre. Eip<;°n publique. 

Bonneterie, Chemises, Cravates 
M»° THOMAS DARCHE, FOURN1KR, »uee""-, 15' r. du Rac 

Café-Concert du Géant. 
boal. du Templa, 47. Grande soirée lyrique. Entrée libre. 

Cartons de bureau. 
NOUVEAU SYSTÈME breveté en France et à l'Étranger. 
E'.VENTRE.ll, Fossés-Montmartra. C"»"1'1". Eiporiation, 

Chapellerie de luxe. 
LOCAMUS, splé pr enfants, 74, pse Saumon (angl. allern.) 

Etoffes p' Meubles,Tentures,Tapis 
AU ROI DKPEitSE,DjUineriea»<etj»«,86,r.R»mbuteau. 

Bandages herniaires chirurgicaux 
ôUÉRISON KADICALE des hernies par le régulateur de 

BioNDETTi de THOMIS, raa Vivicnne, 41. 6 médailles. 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
ii,S>-Sébastien. Reçeit dames enceinte».Appart" meublés 

Comestbles, Cafés, Thés, Chocolat«. 
A LA RÉCOLTE duMOKA,i

f
'0 iï

f
40.M»" RAMIER.as.r.nury 

ESSENCE DKCAFEROYKR DE CttARTKES(ioc lai|2ta»se. 
53,r. de la Harpe; i39,r.Sl-Honoré; l'i.b^ Poissonnière. 

CAFÉ ROBIN (d'Angoulême), 78,r.Monlmartre. 160 t^-'auk" 

Coutellerie, Orfévrerie de table 
MARMUSE j»», couteaux renaissance,28,r.du Bac. MUejsss 

Dentistes. 
E. POTTER, DENTISTE AMERICAIN, 22, rue de Choiseuil 

boulevard des Italiens. 

Encadrements. 
D ANGLETERRE. 12, r. de Seine (Spécialité en tous genres). 

AUDIGÉ, suce» de MON'BRO père, «6, bout Strasbourg 5 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX, Orfèvrerie CHRISTOFLE, î6,rue Vivienae. 

Fourrures confectionnées. 
A. BEAUDOUIN, 158, r. Montmartre. Gros tt détail. 

Ruolz (argenture),MANDAR, H0* THOURET,3i,r.Caumartio 

Horlogerie, Boîtes à musique. 
ORGANOPHONE et HARMON1PHONE b'^. M"<"» Valogoe, 

A. SOUALLE,sr, t'ab.à GENEVE. M<">, bJ S' Ueuis,8,Paris 
Paillassons. 

Âulonc d'Espagne, 14, ruedeCléry. Lui«,s»liaite. 

Literies en fer et Sommiers. 
A L'AGNEAU SANS TACHE, LEBRUN j", 48, fg St-Denii. 

Papeterie. 
P1CART, tableaux modernes (restauration), (4, r. du Bac 

AL BERCEAU IMPERIAL, 78, r.d'i Temple. Lit» en fer.etc. 
Papiers peints. 

GAZAI, 86, rue du Bac. Grand choix ; prix réduits. AUX2SERGENT.ï,M°».Wari/ie,PiEDEFERT,ir,l6iî,r.StHo»'"é 

FÉLIX LÉONARD, fabrique de lit* en fer, sommiers élas" 
tique» détail*u »rW du gros. 16, rue de Sèvres. Parfumerie et Coiffure* 

EAU MALABAR, teinture de LASCOMBE, .»ul inventeur, 
gai. Nemours; uelud1 pr agrandis'cour des Fontaines, 7 Spécialité de Bercelonnettes pour enfants 

el literie en tous genres, n-13, ru Neuvee-St-Auguslin 
GLÉK,COIFFEUR de mariées {fleurs, voiles), r. Mandar, 3. 

Médecine. 
MALADIES DU SANG et de la peau.guérison complète. Dr 

HUGUET, de la fac'= de Paris, J67, r.St-Honoré. 1 à 4 h. 

Mclanoçène. Teinture 

De Dicquemare, de Rouen, pour cheveux et barbe, sans 
odeur, ne tachant pas. TERREUR, U7-u9,r.Montmartre. 

Nécessaires, Trousses de voyage 
A l'Étagère tournante, Z1MBERG, 45,r. Ancienne-Comédie. 

N1SANNKde Chine, eaude toilette. BERNARD,74.r.Bondy 

VINAIGRE GEORGIE prtoilt»«.GUELAUD,6,GJ«Truanderie 

Le gérant a l'honneur de prévenir MM. les ac-

tionnaires, qu'après avoir consulté le conseil de 

surveillance, il fait un appel de quinze Iratics par 

action, payables du 20 au 25 avril, soit à Paris 

chez MM. B. Fould et C
e
, banquiers de la Compa-

gnie, rue Bergère, 22, soit à Lyon, rue du Plat, t 
Faute de paiement au plus tard le 2i avril, l'in-

térêt à cinq pour cent sera dù à partir d.u 20du 

même mois. (17606) 

Pâtisserie. 
GATEAU deMAÏS.SEILLIËR-MATIFAS.n.r.N'StAvilis 

Photographies, Stéréoscope! 
MAUCOMBLE, photographe deS.M. Portrait» colui* «fî 

noir,** f., ressemblance garantie. 26, r. Uramuiem, 

Pianos 
A. LAINÉ, 48, rue Royale-Saint-Honoré. Vente et locatioi 

A louer et à vendre. KLEMMEli, 18. ru.! Daupliios, ui'i 

BEUNQ.N. - PIANOS de eiion, 4, Chaus.éc-d'Autiir. 

Restaurateurs. 
AU SORTIR du PRADO, soupers prix iuoU'«V4i,r.DtupnlM 

BESSAY, li8, rue Montmartre. Dintrs à 1 fr. se, déjea-
n«r» à 1 fr. 25. Servie e à la car!«. _ 

Spécialité de Pipes écume de mer. 
Garanties sur facture, depuis 1 fr., r. St-Maflis. *Bi 

Tailleur. 
KERCKHOFF, Palais-Royal,22, galerie d'Orléans. 

Vins Ans et liqueurs. 
AUX CAVES FRANÇAISES. — Liqueur Ionique dite du 

PRINCE IMPÉRIAL", de PARIS, NECTAR de Panama, fs-
eilitanl l'appétit et la digestion. 39, t'aub. Poissonniers 

BBBBËBMHHHMSBMBMWnWtt 
Isa publication légale des Aefe» de Société rat obligatoire dan* la aaSEBTVH »B» TISIBUNAVJX, I.B DROIT et le JOVBKAL «US^ftiSAÏ. D'APriCHXS. 

Ventes» mobilière*. 

fBNTK8 PAR AUTORITÉ DK JUSTICE 

Le 6 avril. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

scurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(4498) Bureaux, fauteuils, chaises, 
lampes, casiers, cartons, etc. 

V
U99) Table, buffet, chaises, com-
mode, comptoirs, indienne, etc. 

En une maison sise à Paris, rue de 
Paradis-Poissonnière, 40. 

(1500) Bureaux, armoire, fauteuils, 
bibliothèques, pendule, etc. 
Eu une maison sise à Paris, rue 

de* la Chaussé-d'Antin, 21. 
({501 ) Car.'onnicr, pendules, cana-

pé bureaux fauteuils, chaises,etc. 

Le 7 arriL. . 
En. l'hôtel des Comin:^'1»™3-1'1'1-

seurs, rue Rossini, o. 
(1502) Commode, secrétaire, buupt, 

tailles, chaises, fauteuils, etc. 
(1503) Bureaux, pendule, casiers, 

presse a copier, limes, forges, etc. 
(4504) Tables, forges, fontaine, ca-

dres, établis, chaises, poêle, etc. 
i4505) Commode à dessus de mar-

bre, armoire à glace, pendule, etc. 
Place de la commune de Batignolles. 
(4.106) 6 chevaux, harnais, 2 voitu-

res dites coupés, fauteuils, etc. 
Le 8 avril. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(1507) Tables, chaises, fauteuils, ca-
napé, commode en acajou, elc. 

\1308) Charbons, sacs, casserolle, 

paniers, elc. 
(4509) Tables, tapis, chaises fau-

leuils. garnitures de loyer, etc. 
liloî Tables, armoire à glace, ca-
napé buffet, serviettes, verres,etc. 

(iiU) Bureau et casiers en chêne, 
comploir, pendules, coupes et 

•4MÎ) Bureaux, tables, comptoir 
a .jlace, divan, elc. 

etc. 
en 

clif-ne, armoire a g 
iî 41B vans, bureaux, chaises 
J

" "l'e ! e^bonneterie, toile, " 

ar-
ête, 

canapé, la-
l
>'

fi0
Xin"' fàuleuils, etc. 

, comptoirs, ap bles, coij. ^ .i-^nj, comptoirs, ap-
C*j|5j Tal; <»,■

 cs>
 i/agues^tc. 

pareils à g.u, ''."nnioirs .armoire, 
f ir.16) Bureaux, '•oiiip'

1
"'."'

 t 

consoles, fauteuils, chaises, etc. 
Piace de la commune de Neuilly. 

(1519) Piano, canapés, fauteuils, ta-
bles, chaises, pendule, bureau,etc. 

Le 9 avril. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(4520) Comptoirs, balances, rayons, 

bocaux, flacons, etc. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-huit mars 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré à Paris, premier bureau des 
actes sous seings privés, le trois 
avril mil huit cent cinquante-sept, 
folio 98, verso, case 3, reçu six 
francs, décime compris, signé Em-
mery, 

11 appert que : 
M. Charles-Auguste THIERRY, 

marchand i.ottier, demeurant à Pa-
ris, rue Vivienne, 8, il M. Alfred-Auguste THIERRY, 

aussi marchand bottier, demeurant 
ù Paris, rue Saint-Honoré, 194, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectii, ayant pour objet 
l'exploitation du coinmer-ïe de bot-
lerie et chaussures en général. 

Le capital social est de deux cent 
deux mille francs. 

La durée de la société est fixée à 
vingt années consécutives, à partir 
du premier mars mil huit cent cin-

quante-sept. 
Le siège social est à Paris, rue Vi-

vienne, 8, jusqu'au Irente-un mai 
mil huit cent cinquante-sept, et rue 
de la Paix, 5, à partir de cette épo-
que. 

La raison et la signature sociales 
sont THIERRY frères. 

Chacun des associés a la signatu-
re sociale 

Pour extrait : 
Signé : A. THIERRY. C. TIIIERRV. 

(6478) 

B'un acle sous signatures privées, 
fait triple à Paris le vingt-huit mars 
nul huil cent cinquanle-sept, enre-
gistré le trente dudit, folio 66, \pr-
so, case 4, par Pommey, qui a reçu 
six francs, 

11 appert : 

Que Georges SALINA, demeurant 
à Paris, rue Chapon, 44, 

Jean DARIOLI, demeurant à Paris, 
rue Chapon, 41, 

Et Joseph CAMONE, demeurant à 
Paris, rue Chapon, 4i, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif, ayant pour but. la 
fabrication de la poterie d'étain et 
l'exportation ; 

Que la raison sociale sera SALINA 
et Cic, et que la signature appar-
tiendra à M. Salina; 

Que le capital social versé est de 
trente-huit mille trois cents francs, 
dont onm mille cinq cents francs 
par M. Salina, huit mille huit cents 
francs par M. Darioli et dix-huit 
mille francs par M. Ca mone ; 

Que la durée de la société est de 
six ans, qui ont commencé du vingt-
huit mars dernier; 

Que le siège de la société est établi 
a Paris, rue Chapon, 44. 

Pour extrait conforme : 
SALINA. (6480) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait à Paris en date du vingt-huit 
mars mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré le trois avril suivant, fo-
lio 99, recto, case 2, par Pommey, 
qui a reçu six francs, 

11 a été extrait ce qui suit : 
U a été formé une société en nom 

collectif entre: 
M. Jean-Augusle MOREL, libraire-

éditeur, demeurant à Paris, 48. riie 
Vivienne, et M. Henry-Charles DiiS-
FOSSEZ, demeurant à Paris, 2, rue 

Grétry. 
La raison sociale sera A. MOREL 

et O', et le siège social sera rue 
Vivienne, 48. 

Chacun des associés aura la si-
gnature "sociale, mais ils ne pour-
ront en faire usage que pour les be-
soins de la société, et les traités 
avec les éditeurs devront porter les 
signatures des deux associés. 

La durée de la société est. de six 
ans, à partir du premier janvier mil 
huit cent cinquante-sept, pour finir 

le Irente et un décembre mi! huit 
cent soixante deux. 

Pour extrait: ,„.„., 
A. MOREL. (6481) 

D'un acte sous seings privés, en 
dale à Paris le trente-un mars mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 

le trois avril, par Pommey, qui a 
perçu quinze francs pour droits, 

Il appert : 

Que la société sous la raison S. 
ALLA1N et C', formée par acte sous 
seings privés, en date du trente no-
vembre mil huit cent quarante-six, 
dûment enregistré, dont le siège est 
à Paris, faubourg Poissonnière, 2, 
modifiée et prorogée le trente-un 
mars de cette année, est de nouveau 
prorogée, d'un commun accord et 
aux conditions actuelles, jusqu'au 
trente-un mars mil huit cent soi-
xante. 

Paris, le six avril mil huil cent 
cinquante-sept. 

S. ALLAIN et C«. (6176) 

Cabinet de M. MOSNIER, rue Vieille-

du-Temple, 42. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait quatruple à Paris le oinq avril 
mil huit cent cinquanle-sept, enre-
gistré, 

Entre MM. Jacques WELLHOFF, 
négociant, demeurant à Strasbourg 
(Bas-Rhin;, faubourg de Saverne, 2, 
et Lazare, Samuel et Martin WELL-
HOFF, négo- ianls, demeurant à Pa-
ris, rue Muuconseil, 47, 

11 appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée pour l'achat et la vente 
de ia peausserie en poils, brute et 
fabriquée, sous ta raison sociale : 
WELLHOFF frères, dont le siège 
principal est à Paris, rue Maucon-
seil, 47, et à Strasbourg, faubourg 
de Saverne, 2 ; 

Que chaque associé a la signature 
sociale, qu'il ne pourra donner que 
pour les affaires de la société. 

Pour extrait : 
MOSNIER. (6479) 

Etude de M'I.EVESQUE, avoué à Pa-
ris, rue Neuve-des-Bons-Enfanls, 1. 

D'un acte sous seings privés, en 
date A Paris du premier avril mil 
huit cent cinquante-sept, portant 
cette mention : 

Enregistré ù Paris, le premier 
avril mil huit cent cinquante-sept, 
folio 90, recto,cases, reçu six francs, 
dixième compris, signé Pommey, 

H appert : 

Que M. Martin-Valentin LEMAIRE, 
traiteur, demeurant à Paris, rue 
Phélippeaux, 23, et M. Eugène-Louis 

VERJUS, restaurateur, demeurant à 
La Chapelle-Saint-Denis, rue de Jes-
sàint, 8, ont formé entre eux une 
sociéié en nom collectif, sous la rai-
son sociale VERJUS et LEMAIRE, 
pour l'exploitation d'un fonds de 
iraiteur-restauratcur, à La Chapelle-. 
Saint-Denis, rue de Jessainl, 8, pour 
une durée de trois années, qui com-
menceront à courir le quinze avril 
mil huit cent cinquante-sept, et dont 
le siège est établi a l a Chapclle-
Saint-Deris, rue de Jessainl, 8 ; 

Que les a sociés ont apporté en 
société le fonds de traiteur-restau-
rateur qui leur appartient par moi-
tié, plus chacun une somme de cinq 
cents francs, et, en outre, M. Verjus 
le droit au bail des lieux où s'exploi-
te ledit fonds ; 

Qu'il a été dit que chacun des as-
sociés aurait la signature sociale, 
laquelle est: VERJUS et LEMAIRE; 

Et enfin que tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'un extrait du-
dit acte de société pour le publier 
conformément à la ioi. 

Pour extrait : 

LEVESQUE, avoué. (6477) 

TRIBUNAL M COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix a quatre heure». 

Faillite». 

CONVOCATIONS CR CRÉANCIERS. 

Sont invités d te rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MU. les créan-
cier» .• 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GAVARD (Eugène-Louis), 
md linger, rue Richelieu, 22, le 44 
avril, a 4 heure 4[2 (N" 43682 du gr.;

; 

De la D"c BARTET (Rose-Honori-

ne), tenant hôtel meublé à Courbe-
voie, rue de Bezons, 33,1e 11 avril, à 
9 heures (N° 13838 du gr.); 

Du sieur PUJERVIE (Pierre-Phi-
lippe), md de vins en gros et en dé-
tail, rue Popincourt, 37, lé II avril, 
à 12 heures l[2 (N« 13807 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissai'e doit lei 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur Al'BLET ( Jean-Marie-
Hippolyte), entr. le pavages à Bati-
gnolles, rue Ste-Elisabeth, 23, le 44 
avril, à 9 heures (N« 43704 du gr.); 

Du sieur HENAULT, nég. en vins, 
boulevard Beaumarchais, 409, le 41 
avril, à 9 heures (N" 43539 du gr.); 

Du sieur THEVENOT (Louis-Julien-
Cyrille), md de bois à Charonne, rue 
de Montreuil, 452, le 41 avril, a 9 
heures (N« 43707 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de St. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remottent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOItDATS. 

Du sieur LASSIEGE (François-Ni-
colas), anc. parfumeur, rue Sainle-
Croix-de-la-Brelonnerie, 39, ci-de-
vant, actuellement rue St-Antoine, 
22, le 41 avril, à » heures (N° 43556 
du gr.); 

Du sieur F'ARJAT (Emmanuel), re-
lieur, chemin de ronde de la barrière 
Ménilinonlanl, 21, le 41 avril, à 9 
heures (N° 43479 du gr.); 

Bu sieur CLAUDEL (Jean-Baptiste), 
fabr. de fécule à Vaugirard, rue 
Croix-Nivert, 40, le 4.) avril, à 1 heu-
re 412 (N* 43598 du gr.); 

Bu sieur FESSARD (Michel), md 
de bronzes, rue Tiquetonne, 7, le 41 
avril, à 1 heure 4 p2 (N* 13646 du gr.,1. 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, ou. 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement de» 
syndics. 

NOTA. H ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LISCH (Antoine), ancien boulanger 
à Montmurtre, place Belhomme, 15, 
sontinvilésà se rendre le 11 avril, 
à 9 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément il l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 43416 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
SC111LTZ, tant en son nom person-
nel que comme propriétaire-gérant 
du journal l'Europe universelle et 
dramatique, rue Cadet, n. 34, sont 
invités ù se rendre le 11 avril, à 
3 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 4223 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur PERRICAUDET (Par-

les), md de vins en gros a V augw 

rard, Grande-Rue, m, pe»]*^ 
présenter chez M. Héron, '™ 
de Paradis-Poissonnière, 5', ne v> 
tre à six lu ures, pour loueMMBÎ 
vidende de 12 c. pour IM^fflS 
et dernière répartition 

MM. les créanciers vériGés et afllr-

més du sieur Grimoult (L™Jr% 
dinand), anc. boulange"-et Wv 
farines, ci-devant nie du a»P, 
211, actuellement cité du VajWp 
5, peuvent se présenter «M» f -

 Je 
g'eAt, syndic, Vue de tofifi&i 
trois à cinq heures, pour o?pi 
une dernière répartition «' " "' 
(N° 11734 du gr.).

 (
. 

MM. les créanciers vérifiés e , 

firmés du sieur MA1LLAR1 (« 
md briquetier à Grenelit,,4

 w
, 

Javcl, 25, peuvent se V^fZm, 
M. Filleul, syndic, rue Ste-APPT

 dl
. 

9, avant midi, pour ton "
 R

 Jdi-
vidende de 17 fr. 37 c. pour ij», 
que répartition (N» 13243^1" gr-. £ 

MM. les créanciers 
flrinés du sieur G1RALD >> '

 ie 
Marie), md confectionne"»^^ 
Grammont, 23, peuvent *% V>

 t> 
chez M. Henrionnet, synai"-.

 ie 
del, 13, pour toucher un p,. 
de 2 fr! 52 c. pour 100. uniqu 

partition (N- 43062 du grO. ^ 
MM. les créanciers vèriht9 '-

 ie}( 

més du sieur NOËL (J«^Aiffîrl 
md de riz en gros, rue . ■ ,j. 

32, peuvent se présent
 r

 ^1,4 
Sergent, syndic, rue de ■ I0

totl(
.|ier 

de trois à cinq heures, pourwj ̂  

un dividende de 3 fr. ^ ■
 |i0Ili

v 
deuxième et dernière répart» 

1167» du gr.). » 

ASSEMBLEES Dl! ' . 

DIX HEDRES: PoUk, ane-rfS 
synd. - Beledin aîné, M^g 
chaussures, clot." ...jon-— 
épicier, afflrm. après unioi 

ny,nég.,id. _„^„
ne

 de.fi?S 
Mini: Société euroP'«n

ne

Uo
ut»ut 

et O, coite. -
 1,cUVc%'P

le 

Duclosel, nég,, redd. <&ï,
 ie

 0 
DEUX HEURES : FOUCaOd, 

çonnerie, conc. 

Enregistré à Paris, le 

lîeçu deux francs quarante centimes. 

Avril 1857. F» IMPRIMERIE DE A. QUYOT, BUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 

Ç«rtifi^ l'insertion sou» le 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT 

Le mair* du 1** arrondiseemeoti 


